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Le ministre déléguéà la Poste,
aux Télécommunications
et à l’Espace
n˚ 022798

Le ministre de la Culture

Madame Isabelle Falque-Pierrotin
Maître des requêtes
Conseil d’État - Palais Royal
75100 Paris RP

Paris le 29 février 1996

Madame,
Le développement international desréseaux et services d’in-

formation illustré par le développement d’Internet, pose un certain
nombre d’interrogations dans l’opinionpublique et de lapart des
opérateurs auregard de l’application dediverses réglementationsnatio-
nales en matière de communication et de contenu desinformations
diffusées dans lesservices en ligne. Il est probablequ’une coordination
internationale doiveêtre mise en placepour répondre au défi posé par
l’extra-territorialité de cesréseaux ouservices.

Afin de préparer les diversesinitiatives quepourrait prendre
le Gouvernementtant au plan national qu’international,nous souhaitons
disposer d’une analyse sur lesproblèmes juridiques posés, sur les
réponses actuellementen vigueur au niveau national et international et
sur les adaptations nécessaires ou souhaitables .

Nous souhaitons vous confierla mission de présider un groupe
de travail interministériel sur ce sujet, dont lesecrétariat sera assuré par
le SJTIC, et qui associera l’ensemble des services del’État concernés,
en particulier lesministères de laCulture, de l’Industrie (SERICS), des
Télécommunications (DGPT˚, de la Recherche, de la Justice, del’Inté-
rieur, de l’Économie (direction générale desDouanes, DGCDRF). Vous
associerezégalement les présidents du CSTet du CSA.

Vous prendrez l’attache de l’ensemble des acteurs économi-
ques du secteurconcerné, notamment des offreurs de serviceen ligne et
desfournisseurs d’accèsà Internet.

Votre mission aura pour objectif de proposer sous trois mois
aux pouvoirs publics des mesures concrèteset des évolutions dela
réglementation permettant, dans lestrict respect de laliberté de commu-
nication, un niveau satisfaisant de garantie de l’ordre public, notamment
vis-à-vis de lajeunesseet du consommateur.

Nous vous prions de croire,Madame, à l’assurance de nos
respectueuxhommages

François Fillon,
ministre déléguéà la Poste,
aux Télécommunications
et à l’Espace

Philippe Douste-Blazy,
ministre dela Culture
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Synthèse

Le développement desréseaux ouverts au public de type
Internet est unphénomène majeur de cettefin de siècle : environ 40
millions de personnes raccordées, peut-être 200 millionsen l’an 2000.
Ces réseauxoffrent despossibilités exceptionnelles d’échangeset de
connaissance ; ilsouvrent de nouvelles routes de croissance et decréation
d’emplois ; ils peuventêtre desoutils de développement.

Dans le même temps, ils recèlent des risques de dérapage
préjudiciables au respect desdroits de la personne ; ils bouleversent les
modes de fonctionnement traditionnelspublics et privés et,en définitive,
posent des questionsnouvelles aux démocraties occidentales ; cesques-
tions sontd’ordre déontologique, culturel,économique ou judiciaire ;elles
sont, dans tous lescas, politiques car deleurs réponses dépendent
beaucoup de noschoix dans lesannéesà venir. Certains gouvernements
redoutent ce mondenouveau qui secrée et la tentation se faitjour ici ou
là de vouloir réguler l’Internet.

Dans ce contexte, le Gouvernementfrançais, à l’initiative de
Messieurs les ministresFrançois Fillon et Philippe Douste-Blazy,a
souhaité avoir uneidée plus claire des outils juridiques actuelsdont
disposait la France par rapportà ce nouvelespace de communicationet
de service avecdeux soucis majeurs,la protection de l’individu et de
l’ordre public d’une part, la protection duconsommateur, d’autre part.
Une mission interministérielle, présidéepar Madame IsabelleFalque-Pier-
rotin, maître des requêtesau Conseil d’État,a donc été miseen place le
16 mars 1996 avecpour objectif d’étudier le cadre législatif et réglemen-
taire applicableà l’Internet et faire tout type de propositions d’adaptation
ou de création de nouveaux textes.

Outre les contributions desdifférents ministères, plus de 40
professionnels ont étéauditionnés ; unemission d’étude aux USA, marché
plus avancé quele marché français etayant déjà expérimentéquelques
tentatives derégulation del’Internet, est intervenue du 6 mai au 9 mai
1996 ; deux jours d’échangesavec les directions intéressées dela
Commission européenne ont permis d’appréhender les positionscommu-
nautaires ; enfin,le travail de la mission s’est enrichi descontributions
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recueillies lors dela consultation électronique organisée parle chapitre
français de l’Internet Societydu 3 au 7juin 1996.

Ce travail n’estévidemment qu’une premièrephase :l’on ne
peut espérer, enà peine trois mois, faireun bilan exhaustif des questions
posées par l’Internet ;il n’aborde pas certainssujets, pourtant essentiels,
comme la protection du droit d’auteur ; en définitive, il vise plus à
proposer une méthodologie de compréhension de l’Internet, unephiloso-
phie générale permettant ensuite,au cas par cas, derépondre aux
problèmes posés.

Dès lors, quellessont lesprincipales conclusions ou proposi-
tions dela mission ?

Deux constatstout d’abord.

Il faut, en premier lieu, reconnaîtrele caractère spécifique et
profondément novateur de l’Internet qui interdit toute transposition
automatique deschémas préétablis ; l’Internetn’appartient ni au monde
de la diffusion, ni à celui dela télématique ; il bouscule les définitions
classiques du droit dela communicationfondées surla distinction entre
correspondanceprivée et communication audiovisuelle ; c’esten réalité
un monded’utilisateurs, la plupart identifiés, qui passent par différents
réseaux interconnectés, grâce à unprotocole de communication non
propriétaire, pour allerchercher l’informationet le service dont ils ont
besoin et les rapporter surleurs ordinateurs. C’est cette logique dela
demande qui fondela sociologie duréseau et son évolutiond’un monde
clos de spécialisteset d’expertsvers l’universgrand public etmarchand
qui se dessine aujourd’hui.

Il faut admettre,en deuxième lieu, quele droit actuel assorti
de quelques adaptationspermet de répondre de façon relativement
satisfaisante, sur le territoire national, au souci degaranties juridiques
évoqué plushaut ; il n’y a donc pas videjuridique maisplutôt pléthore
de textes dedroit commun applicablesà l’Internet ; la priorité est donc
de modifier certaines dispositions dudroit positif pour lesadapter aux
services en ligne et de faire appliquer celui-ci ; en effet, le caractère
transnational duréseau,la fugacité descontenus etl’évolution trèsrapide
des techniqueset des stratégies suscitent des difficultés spécifiques
d’application du droit pénal oucommercial qu’il convient de résoudre,
les principales questionsétant celles de la détermination de la loi
applicable, durégime deresponsabilitéet de la preuve.

Les constatsétant posés : que peutfaire la France ?

Quatre convictionsméthodologiques toutd’abord :

* Une démarche purement nationaleest illusoire.

Une démarchegraduelle et concertée semble nécessaire :
l’instabilité des usageset des technologiesrendantdifficile l’appréhension
de la matièrejuridique et la définition de catégories, l’arsenaljuridique
actuel permettant de garantirle respect, surle territoire national, des
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principaleslibertés individuelleset de l’ordre public, il convient, à court
terme, d’analyseret de comprendrel’évolution de ce nouveau marché.

* Aucune démarche univoquene sera efficace :il n’existe pas
un remède, une solution uniquepour répondre à la question du contrôle
des contenus d’Internet ;à l’encadrement législatif et réglementaire
doivent s’adjoindre des approches contractuelles, consensuelles,pédago-
giquesou informationnelles ; ces approches correspondentà la sociologie
du réseau et répondent,dans certains casde façon plus efficace, à
l’exigence de déontologie.

* Enfin, toute politique devraêtre orientée de façonpositive,
de façon offensive, pour le développement desservices français sur
Internet, plutôt que dese limiter à un arsenal défensif.

Ces principes méthodologiques posés,il importede définir les
objectifs dela France concernant l’Internet, ceux-ci conditionnantla mise
en place de tout cadre de réglementation.

La France està la queue du peloton européenet loin derrière
les USA pourle développement du réseau ;comptetenu des potentialités
exceptionnelles de celui-ciil faut combler ce retard et favoriser un
développement rapide des services enligne ; cependant ceux-ci ne
constituent pas seulementle développement d’une nouvelle technologie ;
leur succès, leur universalitéen font un nouvel espace social justifiant
l’élaboration de nouvellesrègles decomportement,celles d’une « nouvelle
civilité ». La tradition française estcelle des valeurs humanistes, respec-
tueuses des droitset libertés dechacun ;il importe dès lors defavoriser
la reprise de celles-ci par l’Internetafin que celui-ci soitun outil de
progrès etd’enrichissementplutôt qu’un synonyme de danger.

Par rapportà ces objectifs,les propositions pourraientêtre les
suivantes.

Préférer l’autocontrôle au contrôle a priori
Par sa structure d’interconnexion de plus de 70 000réseaux et

son mode de fonctionnement actuel, l’Internet semble difficilement
s’inscrire dans unschéma de contrôle administré de type contrôlea
priori  : aucuneautorité unique negère les flux de données, chacunpeut
à tout moment et de sapropre initiative être émetteuret récepteur
d’informations ; celles-ci enfin ne connaissent pas lesfrontières. Onvoit
mal, dans ces conditions,une réglementationcontraignante d’autorisations
et d’obligations de contenus semettre en place, commeil en existe, au
nom de la rareté des fréquences,pour la télévision.

Dès lors l’objectif sera,d’une part, de mettreen place un
contrôle a posteriori efficace en favorisant unejustice plus rapide et
plus avertie des enjeux de l’Internet ; une circulaired’information
pourrait être envoyée auxparquets etune procédure nouvelle d’injonc-
tion à l’encontre d’un serveur litigieuxmise en place ; il paraît en outre
souhaitable de constituer des forcesd’enquêtes dédiéespour ce type
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d’infraction. D’autre part, il faut favoriser l’autocontrôle desacteurs,soit
par desdispositifs de filtrage parental ou de classification desservices,
soit par l’élaboration de codes de déontologiepar les professionnels
eux-mêmes fixant lesrègles detransparence, deresponsabilité, derespect
du cadre légal...De tels codes ontété adoptéspar les fournisseurs d’accès
en Grande-Bretagne ; ils doivent êtrerepris par leurshomologues français
et étendus aux éditeurs et commerçants électroniques età tout offreur de
service en ligne ; il faut enfin à travers les contratspassésentre le
fournisseurd’accèset l’abonné et entre l’éditeuret le serveur d’héberge-
ment favoriser l’adoptionde clauses types garantissantle respect de
l’individu et du consommateur.

Clarifier les responsabilités des acteurs
Cette questionn’intéresse que les services en ligne de type

audiovisuel et nepeut être résoluequ’en adoptant les deuxpostulats
suivants :en premier lieu, l’éditeur, créateur de l’information mise en
ligne est, en premier chef,responsable de celle-ci ; il faut donc toujours
pouvoir l’identifier, l’anonymat dela consultation restant possible ; en
deuxième lieu, l’onne peut êtreresponsable quede ce que l’on estcapable
de contrôler ce qui justifie l’exonération de la responsabilité pénaledu
fournisseur d’accès lorsqueson intervention est purementtechnique. Dès
lors, la seulealternative qui demeure estcelle du choix entre le système
de la responsabilitéen cascade,adoptédansla presse oul’audiovisuel, et
un système de responsabilité dedroit commun.A l’étude, il apparaît que
cette alternative est,plus d’ordre politique que technique.

Compte tenu notamment des risques de délocalisation de
l’activité en ligne en cas de présomption de responsabilité,même par
défaut, du serveur hébergement,la mission recommandel’adoption du
système de droit commun, plus simple et mieux adaptéà la démarche
empirique et graduelle quenécessitel’Internet.

Développer la coopération internationale
Celle-ci est décisive pour l’avenir de l’Internet dès lors que

ce nouvelespace de communicationdépasse les frontièresnationaleset
remet en cause les bases territoriales d’application du droit.

Le cyber espacene pourra réellements’organiseret définir des
règlescommunes de fonctionnementet de valeurs qu’à traversune négocia-
tion internationale sur l’édition électronique souhaitéeau demeurant parla
plupart des acteurs privés.Une telle négociation doitse traduireà la fois par
une entraide judiciaire accrue et par l’adoptionde principes communsnon
pastant sur les contenus que surla méthodologie de traitement desquestions,
notamment les questions de responsabilitéet de loi applicable.

La coopération judiciaire pourrait conduireà la mise en
application de certaines des propositionsde la recommandation95 R 13
du Conseil de l’Europe sur les procédurespénales liéesà la technologie
de l’information, l’élaboration d’un accordad hoc d’extradition ou
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d’entraide avec lesUSA où sont établisla plupart des serveurs,la création
d’un mécanisme d’échanged’informationsde type Interpol.

Si l’on souhaite approfondirla coopération, l’Union euro-
péenne est évidemmentl’instance internationaleprivilégiée pour mettre
en place une telle harmonisation ;une directive sur les servicesen ligne
fixant les règles déontologiques minimalesà respecter et adoptant le
principe du droit du pays d’émission pour lesÉtats-membres,de réception
pour les autrespourrait être élaboré ; les travaux d’autres instances
internationalescomme l’UIT, le Conseil de l’Europe, l’OCDE, doivent
être poursuivis ;les membres du G7, enfin, pourraient affirmer leur
implication dans l’enjeu queconstitue aujourd’hui l’Internet etdécider
de se doter d’une cellule informelle de conseilet de recommandations
afin d’éclairer leurs choix nationaux.

Il faut enfin développerla coopération internationaleà travers
les instancesmême del’Internet et notamment l’Internet Law& Policy
Task Forceafin de susciter la création d’un lexique descriptifcommun
des servicesWeb, lexique facilitant la transparencebénéfique à l’utilisa-
teur ; afin égalementde travailler sur le nommage pour que celui-ci
respectele droit des marques etla possibilité pour chacund’avoir une
adresse mondialepérenne.

Favoriser le développement
du commerce électronique
Les textes actuels surle commerce électroniquesemblent

difficilement s’accorder, parle formalisme dela protection qu’ils pré-
voient, avec l’instantanéité ducommerce électronique portant sur des
biens immatériels ; la protection du consommateur s’organiseradonc
moins de façon centralisée etuniforme que par le contrat et des
dispositifs techniques adaptés ; il faut donc favoriserl’élaboration de
contrats-types par les organismesprofessionnels ou l’AFCEE, travailler
pour la reconnaissance dela validité de la signatureélectronique, réfléchir
à la mise en place d’une «salestax » levée surle pays dedestination afin
de limiter l’évasion constatéeaujourd’hui sur le commerce des biens
immatériels ; il faut enfin admettre l’intervention d’untiers de confiance
dans la transaction, ce « cybernotaire » garantissant la solvabilité de
l’acheteur etl’honorabilité duvendeur,assurantla prestation deconfiden-
tialité prévue parla nouvelle loi de réglementation des télécommunica-
tions, sécurisantla transaction eten gardantla trace...

Créer un organisme deveille,
le Comité des services enligne
Si la régulation administrative duréseau semble exclue,en

revanchela création d’unorganisme deveille, d’analyse et demédiation
semble utile. Cet organisme conseillerale gouvernementsur les services
en ligne et fera toute recommandationd’ordre déontologique ;il recevra
les plaintes desutilisateurs et pourra, sur demande de ceux-ci ou du
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gouvernement, donner desavis sur des sites litigieux, ces avispouvant
être versés dans une procédure pénale ;il jouera égalementun rôle de
médiateur afin de limiterle recoursaux procédures pénales ;le comité
développera ses liens avec les instances internationales, publiques et
privées, compétentes sur Internet. Sa structuresera légère, reposant sur
les associations, les groupes deréflexion et les experts ;il devra, enfin,
articuler son action avecles organismesde régulation existants : le CST
auquel il se substitue ;le CSA, pour qu’une approche déontologique
commune soitadoptée quel que soitle support de communication.

Favoriser l’information, la formation
et la mobilisation des acteurs
Nouvelle forme derelation mondiale, d’intimité mondiale,

l’Internet nécessite l’apprentissage d’une nouvelle civilité,correspondant
au fonctionnement du réseau ; des campagnes d’information et de sensi-
bilisation doivent donc être lancées, par lesassociations familiales
notamment et unMémento desdroits et obligations sur l’Internetdoit
être édité par le Gouvernement ;le ministère de l’Éducationnationale,
quantà lui, doit au plus vite inclure dans sesprogrammesun enseignement
sur ces réseaux(l’Edunet), enseignement visant, outreà informer, à
développer la penséecritique des enfants ; les municipalitésdevraient
ouvrir desespaces gratuits delibre accèsà l’Internet (Resothèques)pour
familiariser les utilisateurset donneraccèsà des informations institution-
nelles ou de service public.Pourquoi ne pasimaginer enfin unnuméro
vert sur l’Internet ?

Outre cette pédagogie grandpublic, il faut former etmobiliser
les administrations :un outil interministériel de coordination et d’im-
pulsion semble nécessaireà la fois pour permettreà chaque département
ministériel de répondre auxquestions nouvellesposées par les réseauxen
ligne mais aussi pour exploiter,à son profit, le bénéfice deceux-ci. Cette
délégation animera la politique gouvernementale concernant l’Internetet
devra coordonner sonaction avecle comité desservices enligne centré
sur une actionplus déontologique et se faisant l’écho dela profession.

Enfin, le secteurprivé doit se mobiliser à travers lesordres
professionnels, chambres decommerce,... chaque secteur risquant devoir
son fonctionnementprofondément remisen cause par l’émergencede ces
nouveauxréseaux.

Favoriser la présence française et francophone
sur le réseau
Internet est aujourd’hui unréseau anglo-saxon : 80 % des

serveurssont nord-américains et 90 % des échanges se fonten anglais.
Outre sa traductionen termes économiques,un tel constat implique des
choix de normalisationet de régulation necorrespondant pas nécessaire-
ment à l’approche française ou européenneet à ses valeurs.Il est donc
vital d’être présent surle réseau, dans lesinstancesnon gouvernementales
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qui existent déjà et dans lesdiscussions qui s’engagent.La meilleure
manière de se défendre contrel’Internet, si danger il y a, est d’y être !
Pour cela, la France a un potentiel exceptionnel d’expérience etde
compétence du fait du Minitel ; toute cette industrie doitau plus vite
valoriser ses atouts sur l’Internet etdévelopperde nouveaux services. Pour
les utilisateursfrançais, un serveurfrançais de qualité seratoujours plus
attractif qu’un serveur étranger ;il faut donc quenotre industrie se
mobilise sur les contenus et également sur les logiciels de réseaux.En
outre, il faut que la représentation française soitplus élevée qu’ellene
l’est actuellement dans leslieux où se discute l’évolutiondu réseaux :il
n’y a aujourd’hui que centfrançais sur les cinq mille membresde
l’Internet International Foundation ettrès peudans des instancestechni-
ques (Internet ArchitectureBoard et Internet EngeneeringTask Force) ou
à l’Internet Society.

Enfin, il faut poursuivrela mise enplace «d’espaces franco-
phones » car ceux-ci sont le moyen de favoriserle respect desdroits et
libertés de la personne auxquelles nous sommesattachés ; renforcer
également le rôle du françaiscomme langue véhiculaire, decommunica-
tion entre les internautesafin de dépasserle taux de 2 % des échanges
en français actuellement enregistré.

Conclusion
Une partie de cespropositionsa déjà été miseen application

à travers les amendements gouvernementaux introduitsdans la nouvelle
loi sur la réglementation des télécommunications :il s’agit du principe
du contrôle parental et de l’exonération de responsabilitépénale des
fournisseurs d’accès sauf s’ils n’ont pas proposéà leurs abonnés de
dispositifs decontrôle parental, s’ils ontdonné accèsà un service ayant
reçu unavis négatif du Comité supérieur dela télématique(CST), ou s’ils
donnent accèsen toute connaissance de causeà un serveur litigieux.

Il faut poursuivrele travail. En matière juridique tout d’abord
en étudiant lesadaptationsnécessairesà chacune des branches dudroit ;
peut-être serait-il opportun de lancerune réflexion sur le droit de la
communication,jusqu’ici fondé sur lestechnologieset l’articuler autour
de quelquesgrands concepts, communsà l’ensemble des supports.Il faut
également poursuivrele travail d’ordre non juridique afin de tirer toutes
les conséquences de cet espacenouveau decommunicationet de service
mondial.

Ce monde fourmille de multiples initiativeset échappeparfois
à la logique cartésienne française. Il est difficile à saisir et pour cela
inquiète ; pourtant,en définitive, l’Internet c’est nous avec nosusages et
nos besoins ;il n’y a donc pas de déterminisme de l’évolution duréseau
dans un senspositif, porteur de tous les bienfaits, ounégatif, symbole de
déviance. Une complémentarité doit donc être trouvéeentre l’action
légitime desgouvernements pour assurerà leurs nationaux une protection
conformeà leurs valeurset la mise en place, parle réseaului-même, d’un
mode de fonctionnement favorisantson développement.
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Chapitre 1

Présentation
du réseau Internet
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Historique du réseau :
de la recherche militaire
au réseau international
L’origine de l’Internet se trouve dans une initiativede la

défense américaine,prise au temps dela guerre froide, visantà réaliser
un réseau de transmissionde données grande distanceentre différents
centres, capablede résisterà une destruction partielle.

Un tel réseaud’ordinateurs, Arpanet,fondé sur unmaillage et
la commutation depaquets de données,a été misen oeuvrepar des centres
de recherche universitaire (UCLA, Stanford,...) grâceà des financements
du ministère dela défense, puis étendu jusqu’à unequarantaine de sites
au début des années 70. Pendant cette période,le réseau est présentéà
d’autres pays occidentaux, et destravaux denormalisation (apparition puis
diffusion des protocoles de communication TCP/IP, FTP...) et dedéploie-
ment sont entrepris, toujourssous l’égide dela défense américaine ;en
1979 l’Internet Configuration ControlBoard est ainsi créé.

En 1983, la Défense américaine isolela partie militaire du
réseau(Milnet), ce qui permet à l’Arpanet de devenirl’épine dorsale du
réseau Internet aux États-Unis.En 1990, l’Arpanet, désormais «civil »,
est intégréau réseau dela National ScienceFoundation, quien financera
le développement jusqu’en 1995.

En 1995, le réseau est remplacé parquelquesgrands réseaux
interconnectés exploités parde grands opérateursde télécommunication
(MCI, Sprint,...),ce qui ouvre la voie à une dynamique de développement
résolumentcommerciale.
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Structure physique
et logique du réseau
Ressources phys iques
de transport de l’information

L’Internet aujourd’hui reposesur unejuxtaposition de réseaux
de niveau différent :

* des réseauxcontinentaux servant de supportà tous les autres
réseaux (Ebone et Europanetpour l’Europe, MCInet, SPRINTlink, ANS-
net-AOL et CERFnet aux États-Unis). L’interconnexion des différents
réseaux supranationaux se fait,soit grâce à des organismes chargés de
mettre en oeuvre l’échange de traficentre grandsréseaux(Global Internet
Exchange -GIX), soit directement, par des accordsd’échangedirect entre
opérateurs. Une telle démarche permetune croissance de « proche en
proche », soupleet décentralisée ;

* des réseaux dedesserte ayantleur propre dynamique de
développement, pouvant eux-mêmesêtre organisésen plusieurs strates :
par exemple Renateren Franceet sa vingtaine deréseaux régionaux, ou
les réseaux defournisseursd’accès internationaux,tel Oléane, qui opère
sa propre liaison transatlantique et raccorde lui-même ses différentes
plates-formesd’accès européennes par liaisons spécialisées ;

* des fournisseursd’accès régionaux quidesservent leurs
abonnésau moyen de plates-formesd’accès reliées aux réseaux télépho-
niqueslocaux, interconnectéesà l’Internet à travers desréseauxrégionaux,
voire leur propre réseau ;

* des réseaux fermés,internes ou propriétaires, donnantl’ac-
cès à l’Internet à leurs abonnés(servicesen ligne du type America on
Line ou Compuserve), ou fonctionnant surla base desoutils de compati-
bilité de l’Internet (« Intranet » d’une entreprise,accompagné éventuelle-
ment d’unepasserellesécurisée(firewall) vers l’Internet) ; cesréseaux ne
font pas partie intégrante duréseau,dansla mesure oùleur interconnexion
ne conduit pas nécessairementà acheminerle trafic général du réseau.

En définitive, la structure duréseau Internet est décentralisée,
très répartie, et l’ona pu ainsi le dénommer «le Réseau des réseaux » ;
les différents acteurs interagissenten permanencepour gérerla croissance
du trafic defaçon optimum et utiliser au mieux lesressources duréseau.

Outils log iques
de transport de l’information :
protocoles, adresses et noms

Le fondement de l’Internet estun langage de communication
numérique(TCP/IP : Transmission ControlProtocol over InternetProto-
col) capable de faire passer surtout type de réseau desdonnées
numériques,d’un envoyeuridentifié vers un destinataire identifié.
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L’Internet est constitué d’un ensemble de liaisons(réseau
téléphonique, réseauxet liaisons spécialisés filaires, fibre optiqueou
satellite), denoeuds et de réseaux, quiconstituentun maillage mondial
par lequel transitent les communications entre lespoints terminaux.

Lorsqu’unecommunicationest établieentre deux points, le mes-
sagenumériqueà transférerest découpéen paquetsavant d’êtreenvoyésur le
réseau ; chaquepaquety transite de façon autonome, maisporte l’adresseau
format IP du destinataire,et à chaquenoeud,un routeur lit la destinationet le
retransmetsur les liaisons qui le rapprochentde la destinationfinale.

Ces routeursse réfèrent aux tables de routagequ’ils mettent
régulièrementà jour entre eux surle réseauet à la connaissance instantanée
qu’ils peuvent avoir del’état du réseau et des liaisonsqui le composent.

Ainsi, deux paquets successifs peuvent emprunterdeux che-
mins différents selon les variations de l’état du trafic et des liaisons
(rupture ou saturation d’une liaison, etc.) ;le message est reconstituéchez
le destinataireà partir du réassemblage des paquets reçus.

C’est là la principale différenceentre les communications sur
l’Internet et les communicationstéléphoniques classiques :pour ces
dernières,le réseau téléphonique établit, après quel’utilisateur ait tapé le
numéro dudestinataire, une liaison permanente quiresteraactive jusqu’au
raccroché de l’une desdeux extrémités ; cecigarantit une communication
en tempsréel, si l’on oublie lesretards apportés par les éventuels tronçons
satellitaires, maisla ressource n’est pas utilisée demanière optimale,
puisque la consommation estla même quelle que soit la densité
d’information véhiculée.

Sur l’Internet en revanche,la communication va emprunter une
succession de liaisonsdont aucune n’estréservéeau début dela communi-
cation (à l’exception éventuellement del’appel téléphoniqueentre l’abonné
et le fournisseurd’accès). Chaquepaquet est envoyé au noeud suivant en
prenant placedansune file d’attentequi reçoit tous les paquetsdevantsuivre
la même direction. Ce mécanisme de fonctionnement assez simpleest en
revanche inadapté aux communicationsqui requièrent du tempsréel (télé-
phone, vidéoen ligne) ; cependant, les évolutions futures des protocoles
TCP/IP pourraientintégrer des mécanismes de réservation de capacitéet de
priorité pour cesnouveaux services(protocole IPV6).
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De plus, si l’envoyeur et le destinataire connaissenta priori
le point de départ etle point d’arrivée du message, et éventuellementle
premier point d’accès au réseau, ils ne connaissent pasle chemin
emprunté, carles paquetsdedonnées n’en gardentpas la mémoire.Certes,
il existe des logiciels permettantde connaître la route suivie par des
paquets,mais ils nécessitent une miseen oeuvrespécifique.

Inversement,les seuls points par lesquels transite nécessaire-
ment l’intégralité du contenu d’un message, en dehors despoints
terminaux, sont les points d’accès des usagersau réseau,la plate-forme
d’interconnexion de l’offreurd’accès.

Les machines qui seconnectentau réseau Internet ont une
adresse IP qui peutêtre permanente, oubien uneadresse IP attribuée «à
la volée » par le fournisseur d’accès pour la durée de la session de
raccordement. Dansce dernier cas, la traçabilité de la connexion s’arrête
chez le fournisseurd’accès, mais cedernier sait quiil raccorde.

La distribution des adresses (adresse informatique desmachi-
nes raccordées selonle protocoleIP) se fait par blocsde numéros négociés
par les opérateurs techniquesauprèsd’organismesayant reçu délégation
de l’Internet Assigned Numbers Authority,le RIPE-NCCen Europe. C’est
la saturation prévisible de cesadresses,au maximum de 32 bits au-
jourd’hui, qui va imposer uneévolution duprotocole IP.

L’adressage IP desmachines est nécessaire mais nonsuffisant
pour permettre de communiquer sur Internet.Le système d’accès aux
ressourcesde l’Internet fonctionne selon une organisation syntaxique URL
(Universal Resource Identifier)basée surle nommage des machines
(adresse IP etnoms logiques, localisation physique desressources,...) et
sur les protocoles Internet (FTP, HTTP,...).

Les noms de «domaines » - du type « telecom.gouv. fr » -
sont attribués par zones géographiqueset nécessitent une gestionfine,
condition d’une croissance harmonieusedu réseau.

Chaque utilisateura donc une adresse électronique detype
Dupont compuserve. fr ;le signe signifiant «chez » et compuserveétant
un exemple de fournisseurd’accès.

Le nommage des domaines estassuré parl’INTERNIC au
niveau internationalqui peut déléguer sa compétenceau réseau des NIC
nationaux. Le NIC-France estgéré par l’INRIA et attribue les noms de
domaine indexés par « . fr » aux fournisseurs d’accès qui lessollicitent
pour eux-mêmes oupour le compte deleurs clients.

La documentation Française :  ce e t  au
m .

aIn
ni
pt

t in
se

o
e

is r
r l ,

t e r
 ne

i
à

re P
 t  

-
t

 d e
e:  

u
 

e  q
e s

l l
n n

a a
oje

F 
iu

 
t

cu e
x a

l l
 i c
t l
j n
u be

uur
ar

mi
s

m
e I

od i
 /
cq

r
é

 M a
u l

i p
tées

e 
x  

ss dé
au :

ii
  

s
,

on ré
tera

 p 
sp

ti
op

en
po

nt
a r

r
l

e r e
t  
m nt
  à

i I
a é

n l ,
guu 

 i
ém

urs
é li

 s
d

té e
n  
r l
i e
i l
s t r
e



Services offerts par le réseau

Le réseau Internetoffre aujourd’hui un grand nombre de
services, qui ont engénéral été développés par desgroupes d’utilisateurs
(universités,etc.), lorsqu’ils en avaient besoin, puis repris etdiffusés dans
l’ensemble duréseau.Certains services sontdéjà tombésen désuétude,
d’autres apparaissentet connaissent une progression fulgurante.

Les serv i ces lesplus répandus
Les principaux services quitouchent le grand public au-

jourd’hui sont :
- la messagerieélectronique quipermet d’envoyer un message dans la
boîte auxlettres (BAL) électroniqued’un destinataire connectéà Internet ;
il existe toute une gamme depossibilités :correspondance de personnes
à personnes, correspondancede personnesà plusieurs personnes choisies
par l’émetteur, correspondancevers une listede personnes (list serv,
majordomo) ;
- les forums dediscussions ou news groupsavec une BAL pargroupe :
il s’agit de groupes de discussionsinformels interconnectés sousformes
de contributions personnelles accessiblesen lecture pour tous. Trois
modalitésexistent :
. modéré :sorte de courrier des lecteursplacé surla surveillance d’une
personne,le modérateur quiorganise la discussion ;
. semi-modéré : sorte de tableau d’affichage ;
. libre: aucun contrôle, proche dudazibbao chinois.
- le transfert defichier : il s’agit d’échange de donnéesà distance ;
- le World Wide Web (W3) « laToile », service permettantd’accéder à
des serveursmultimédia interactifs,généralement limités pour l’instantà
du texte, des imagesfixes, des liens directement accessibles avecd’autres
pages et d’autresserveurs -liens dits hypertextes - ,et des formulaires
permettant derépondre au serveur. Ces attributssont décrits grâceà la
norme HTML, hypertext markup language.

Le World Wide Web a été inventé au CERN en Suisse en
1989, puisintégré dans une université américaine dansle logiciel Mosaic
et racheté parla sociétéNetscape, quien diffuse depuis1993 uneversion
commerciale qui, de par saconvivialité sans précédent, està l’origine de
la croissance exponentielle du nombre de connections surle réseau.

L’accès aux différentssites de l’Internet est possiblesoit en
indiquant leur adresse,soit en envoyant desmots-clés à un « moteur de
recherche »(lui-même sous forme d’unserveur W3 : Altavista,Lycos,
Netscape...) quirenverrala liste desserveursqu’il a pu identifier comme
correspondantà la requête. Ceprocessus connaîtra sans douted’impor-
tantesévolutions, d’unepart en en affinant la recherche pour limiterle
nombre de réponses, d’autre parten donnantau moteurune valeur ajoutée
éditoriale.

La documentation Française :  ce e t  au
m .

aIn
ni
pt

t in
se

o
e

is r
r l ,

t e r
 ne

i
à

re P
 t  

-
t

 d e
e:  

u
 

e  q
e s

l l
n n

a a
oje

F 
iu

 
t

cu e
x a

l l
 i c
t l
j n
u be

uur
ar

mi
s

m
e I

od i
 /
cq

r
é

 M a
u l

i p
tées

e 
x  

ss dé
au :

ii
  

s
,

on ré
tera

 p 
sp

ti
op

en
po

nt
a r

r
l

e r e
t  
m nt
  à

i I
a é

n l ,
guu 

 i
ém

urs
é li

 s
d

té e
n  
r l
i e
i l
s t r
e



Les nouveaux services
Accessibles directementà partir des serveurs W3,de nouveaux

servicesse développentrapidement :
- du son : les flashesde France Info surle serveurde Radio Francepar
exemple, mais ce service est déjà utilisé pour faire de la promotion
d’oeuvresmusicales, engénéral parextraits ;
- des images animéesvirtuelles (normeVRML : Virtual Reality Model-
ling Language permettant des images animées en3  dimensions),qui sont
à la base des «rencontres virtuelles », notamment chez Alphaworld : les
parties participant à la rencontre commandent chacune unpersonnage qui
les représentedans un décor virtuel où évoluent également lesautres
parties ;
- des images animées réelles (entemps différé sur le serveur de Sony,
en temps réel sur le serveur de Vtcom), qui diffuse les nouvelles
régionales de France3 par une communication tempsréel ;
- de la téléphonie vocale aujourd’hui en duplex(Netscape V3.0,Vocal-
tec...), service quipeut induire des changements fondamentauxdans
l’économie des réseaux etla stratégie des opérateurs etceci, indépendam-
ment de l’ouverture des monopoles ;
- du téléchargementen ligne d’applications intégrées aux pages W3,
grâce aux langages Java et Javascript, proches du langageC, mis
gratuitementà disposition parSun ; le champ despossibilités ouvertes est
ici probablement extraordinaire, puisquel’on déporte une partiede
l’application chez l’utilisateur,ce qui permet de conjuguer interactivité
locale et distante ; lespremièresapplicationssont desjeux.

Enfin desservices de commerce électroniquesont disponibles
sur le réseau,sous formede supermarchés virtuels,de plates-formesde
téléchargement de logiciels etd’images ; l’Internetpeut donc générer du
commerceà l’extérieur et à l’intérieur du réseau.

En ce qui concerne les nouvelles applications, l’Intranetmérite
une mention particulière :il s’agit de réutiliser la technologie et les
produits du monde Internetpour restructurer lesréseaux internes des
entreprisesà moindre frais. En effet, les grandessociétés ont développé
au cours desannées sur leurs différentssites desréseaux internes, qu’il
s’agit aujourd’hui d’interconnecter ; cesréseaux étant souventincompati-
bles, la solution la moins onéreuse est d’y implémenter lesnormes de
l’Internet, ce qui les rendcompatibles sans avoir à développer des
passerelles spécifiqueset coûteuses.Ceci permetégalementà l’entreprise
de bénéficier en interne de tous lesservices standardisés surl’Internet.
On peut imaginer quecette évolutionconduiraà l’apparition de services
très évolués dans l’entreprise (vidéoconférence,travail en groupe à
distance),mettantà profit des liaisons internesdont la qualité sera facile
à maîtriser et à faire évoluer.
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Le mode d’évolution des normes
de l’Internet

Fait de l’interconnexion de multiples réseaux, dépassantle
territoire d’un État ou d’une entreprise, l’Internet s’estdoté d’un
organismesui generi, capablede gérer son développement, accompagner
son évolution et définir lesgrandes options techniques :l’Internet Society
(ISOC) ; celui-ci sedéfinit lui-même comme « une organisation globale
et internationale destinée à promouvoir l’interconnexion ouverte des
systèmes et l’Internet » ; tout utilisateurpeut adhérer à l’ISOC, qui
délègue à l’Internet Architecture Board (IAB) l’élaboration desnormes
techniquesnécessairesà l’évolution du réseau.

Par ailleurs, l’ISOCfédère plusieurscomités spécialisés,dont
les plus importants sont l’Internet AssignedNumber Authority pour la
gestion des numéros et des codes,responsables de l’attribution des
adresses IP,l’Internet EngineeringTask Force qui élabore des spécifica-
tions pour la mise en oeuvre des protocolesde la famille TCP/IP, et
l’Internet Law and Policy Task Force,créée en1996 pour examiner les
questions juridiques et politiquesposées parle réseau.

Le mode denormalisation et d’apparition des protocoleset des
services surl’Internet répondà une logique de simplicité etd’efficacité :
les projets denouveaux services sont soumis aux utilisateurs de manière
totalement ouverte parleurs promoteurs,avec de préférence une première
implémentation logicielleen libre-service ; l’évaluation sefait ainsi « sur
pièces », et lesconcepteursbénéficient d’unretour d’expérience largeet
rapide permettant d’améliorerle service ;si ce dernierrépondà un besoin,
une normalisation « defait » s’effectue par prolifération naturelle et
utilisation du logiciel, qui, s’il a suffisamment desuccès, seretrouve
intégré auxlogiciels de navigation.

Pour des évolutions affectant l’ensemble des maillonsdu
réseau (par exemple la migration prochaine versune nouvelle version
IPV6 capable desoutenir la croissance duréseau à long terme ; le
changement de format des adressesnécessite une miseà jour profonde
des routeurs et de leursprotocoles), la diffusion « naturelle » nesuffit
pas ; dans ce cas,l’approche suivie est d’arriverau consensussans
recourir au vote, de manière à ne pas laisser se développer derapports
de force, dont le jeu affecterait la qualité du résultat obtenuen forçant
des compromispolitiqueset non des optima techniques.La centralisation
que requiert cetteméthode relève plus de l’intermédiation dela part de
l’Internet Architecture Board quede la conduite autoritaire.
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Les acteurs en présence

Le mondede l’Internet est celui d’unfourmillement d’acteurs
divers orchestré autourd’un acteur principal : l’utilisateur. Il n’existe
toutefois pasde barrières entre ces différents acteurs.

Les opérateurs Internet

Il convient en premier lieu d’identifier les opérateursdirecte-
ment reliés à Internet aux États-Unis et quioffrent une connexionà des
clients ouà des fournisseurs de services. Cesopérateurs sontau nombre
de quatreen France.Il s’agit :
- du groupementd’intérêt public RENATER (réseau national de télécom-
munications pourla technologie, l’enseignement etla recherche),créé en
1992 à l’initiative du ministère del’enseignement supérieur, duCommis-
sariat à l’énergie atomique (CEA), du Centrenational d’étudesspatiales
(CNES), du Centrenational de la recherche scientifique (CNRS),d’Élec-
tricité de France et de l’Institut national de rechercheen informatique et
en automatique (INRIA).Le rôle de RENATER estd’interconnecter les
établissements d’enseignementsupérieur et les centrespublics ou privés
de recherche français ;le réseau s’est donc constitué en fédérant les
réseaux universitaires au niveau local, puis lesréseaux locaux à des
réseaux régionaux connectés eux-mêmesau réseau nationald’intercon-
nexion qui permet,via Ebone, de seconnecteravec lesréseaux Internet
européenset avec les États-Unis ;
- de Transpac, filiale deFrance Télécom ;
- d’Oléane et Eunet : il s’agit de sociétés privées qui se sont créées
parallèlement et qui offrent des solutions de connexions permanentesà
Internetsoit directementau client, soit à des fournisseurs de services. Ces
solutions sont relativement coûteuses etrépondent à un usage intensif
d’Internet. Cesopérateurs jouentle rôle degrossiste pour les fournisseurs
de services quiy sont connectés.

Il convient en secondlieu de mentionner les fournisseurs de
services qui sont connectésà Transpac, Oléane ou RENATER. Leur
activité consisteà louer de la bande passanteà ces opérateurs reliésà
Internet et à la sous-louer ensuiteà leurs clients afin de les faireaccéder
de manièreponctuelleà Internet ; ces fournisseurs de services proposent
à l’utilisateur final des solutions de connexionmodestes convenantà un
usage modéré du réseau sur despostes isolés. Au nombre de ces
fournisseurs de services, onpeut citer FranceNet, Calvacom,Worldnet...
Ces fournisseurs de servicespeuvent également être desserveurs d’hé-
bergement, voire même des éditeurs.

Si l’on considère la connexion d’un usagerà un éditeur de
contenu distant, celle-cisupposela mise en place d’une chaîne d’opéra-
teurs dontseuls ceux qui sont aux extrémités sontidentifiés et ont une
véritable relation contractuelle : l’utilisateur avec le fournisseur de
service, l’éditeur de contenu avec le serveur distant; seuls cesdeux
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opérateurspeuvent donc jouerun rôle dansle contrôle ducontenu ; les
opérateurs intermédiaires, quantàeux, n’entretiennent pas de relationavec
les parties qu’ils contribuentà relier et n’ont,ni la vocationni les moyens,
de maîtriser les informations qui circulent entre eux.

Les éditeurs de contenu
L’Internet ne peut sedévelopperet devenirun véritable marché

que si le réseau est capable defournir du contenu, des servicesà valeur
ajoutée ouservices d’information, ets’il existe des instruments ou des
navigateurs capable de « piloter » l’utilisateur dansle dédale desinfor-
mations qu’Internetmet à sa disposition.

Le réseau n’est passeulementun espacede communication
mondiale, c’estégalementun lieu ou desservices sont offerts. Les éditeurs
de contenusconstituentdonc une desrichessesdu réseaudans la mesure
où ce sont eux qui créent, apportentl’information.

Le serveur d’hébergement
La machine où eststockée l’information qu’elle soit ou non

éditée parle serveurlui-même (host).

L’utilisateur
C’est l’intervenantle plus important. L’Internet est unréseau

d’utilisateurs, ceux-ci apportantle contenu, développant denouveaux
serviceset déterminant l’évolutiondu réseau parleurs nouvellesdeman-
des ; les utilisateurs constituent l’essentiel de l’intelligenceet de la
dynamique duréseau,contrairement auxréseauxclassiques de télécom-
municationset de diffusion dans lesquels les servicessont centralisés et
délivrés par le réseau lui-même ; ils ont même développéun langage
propre de communication électronique utilisant les signes alphanuméri-
ques pour préciser la tonalité d’un message(smileys) ; les utilisateurs
peuvent être éditeurs, ouvrir leur propre service Web grâceà la page
d’accueil (home page) fournie parla plupart des fournisseurs de services.

Internet et la télématique anonyme

Si l’on veut comparerle fonctionnement d’lnternetavec celui
de la télématique du typeMinitel, certaines différences apparaissent
comme fondamentales :
-  la télématique est anonyme, le réseau Internet ne l’est pas par
construction.En effet, un serveur Minitel ignore,dans la majorité descas,
l’identité des utilisateurs qui le consultent, FranceTélécom servant de
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filtre. À l’inverse, un serveurInternet connaît par définition l’adresse IP
de l’utilisateur et son nom de domaine, saufà procéder parartifices
(serveur anonyme) ;
- la télématique est centralisée, nationaleet fondée surune norme et un
réseau propriétaire ;le réseau Internetest décentralisé, international, repose
sur un protocole nonpropriétaireet des technologiesextrêmement évoluti-
ves ; d’où les discussionset les alliances autour du « networkcomputer »,
un hypothétique micro-ordinateur (PC) à bas coût dédiéà l’Internet ;
- alors quele terminal télématique estpassif, l’Internet permetd’exploiter
au mieux l’intelligence et la polyvalence multimédia croissante des
terminauxPC, en particulier avec l’arrivéede Java qui permettrad’activer
l’intelligence locale du terminal.

En revanche, l’Internet n’offreni la simplicité d’utilisation ni
un outil commercialéquivalent au kiosque du Minitel ;en effet, s’il est
possible de passer une commande sur Internetet de déclencher un
paiementen ligne par carte bancaire,un tel modede paiementn’est pas
adapté à des petites sommes. Néanmoins,si une solution simple était
trouvée, le commerceélectronique sur Internetdevrait corrigerl’un des
défauts majeurs du Minitel,à savoir unerémunérationà la durée et non
au contenu, logique quia pu engendrer des effets pervers, notamment
dans l’Audiotel.

Le kiosque micro proposé par FranceTélécom peutconstituer
une solution pour lesservices français,à condition toutefois queson
fonctionnement sefasse dansla continuité dela connexion Internetpour
l’utilisateur et qu’il ne limite pas l’intervention d’autres opérateurs
(Oléane, opérateurs étrangers...).

L’état de l’Internet en France
et les recommandations
pour son développement

La pénétration del’Internet en France présente de l’avis
général un retard certain.

Si le monde universitaire est desservi de manièresatisfaisante
par Renater,le raccordement des entreprises, des administrationset des
particuliers est encorepeu développé.

Les chiffres(1) actuels, difficilesà établir, permettentd’estimer
le nombre d’accédantsà Internet à environ 400 000à 500 000 pour le
courrier électronique et à 100 000 à 150 000 pourle World Wide Web
parmi lesquels 95 000abonnés àt i t r e individuel (foyers). Ce constat est
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cohérent avecla part de la France dansle parc total desserveurs : 1,4 %
soit 150 000 «hosts » sur 7,5 millions dansle monde.

Ce constatn’est ni précis, ni définitif mais il constitueun ordre
de grandeurpermettant de situerla France dansle mondeet en Europe ;
en nombre de connexions elle sesitue ainsi à la queue du peloton
européen, derrièrele Royaume-Uni, l’Allemagne,la Finlande, les Pays-
Bas et la Suède et mêmeencore derrière la Norvège, la Suisse, le
Danemark, l’Autriche et la Belgique en connexion par habitant. Plus
inquiétant encore :alors que l’Interneta un taux de croissancede 95 %
en 1995et l’Europe de plus de 101 %, la Francen’a connu qu’une hausse
de 47 % du réseau.

Plusieurs types d’explicationssont avancées pourexpliquer ces
chiffres :

* La place occupée parle Minitel qui offre de nombreux
services d’information et de commande. Lesopérateurs deserveurs
Minitel montrent unintérêt assez faiblepour la migration versun système
qui n’a pas encore organisé devéritable remontée de ressourcesvers les
éditeurs de services.

* Le faible équipementen micro-ordinateurs eten modems,
équipements aujourd’hui indispensables pouraccéder à l’Internet ; moins
d’un foyer sur dix serait équipé,contre un foyer sur troisen Allemagne.
Cependant,le rythme d’équipement sembleen nette progression. Cette
dynamiquepourrait serévéler positive à terme, une grande part duparc
étantalorscomposée d’équipementsrécents. De plus, oncommenceà voir
apparaître surle marché desterminaux dédiés à l’Internet à quelques
milliers de francs (Oracle, Bandai...), quipourraient stimulerle marché
français au bonmoment.

* L’offre de FranceTélécom est très récente (mai 1996avec
le lancement de Wanadooet la possibilité d’accès au coût d’une
communicationlocale sur toutela France)et de surcroîtrestreinte ; France
Télécom n’a pas organisé de vrailancement commercial grandpublic de
ce produit, comparable par exempleau lancement du service « T onLine »
par Deutsche Telekomil y a un an déjà.Certaines agences FranceTélécom
ne semblent pas toutes connaître l’existencedu produit.Les autres offreurs
d’accès sont de tailleplus modeste et ne disposent pas d’uneinfrastructure
de distribution etd’une capacitéd’investissement comparables.

* La trop faible présence deservicesà contenus françaiset
francophones quiinciteraient le public françaisà se raccorderà l’Internet
pour y accéder. Les administrationscommencent à développer leur
présence surInternet - le Ministère dela Culture a été un précurseur,et
l’ensemble desministères doiventêtre connectés fin 1997.En revanche,
de nombreusessociétés françaises,dont certainesopèrent pourtantdans le
domaine des télécommunicationset de l’électronique,n’offrent pas de
serveur surle Web ou ouvrent des serveurs de basniveauet peu réactualisés.

* Le coût destransmissions relativementplus élevé en France
qu’à l’étranger : uneliaison spécialisée Internet de 64 Kbitsen France
coûte ainsile prix de 1,5 Mbits au USA et 128 Kbits en Angleterre.
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Conclusion

Internet n’est donc pasun réel réseau physiquemais plutôt
une communauté d’ordinateurs qui communiquententre eux,à travers les
réseauxexistants,grâce à un langagecommun ; hérité à la fois de la
guerre froide et du libertarismepost soixante huitardil se distingue du
monde dela télématique mais aussi decelui de la diffusion audiovisuelle
dès lors qu’il est fondé surune logique de la demande de l’utilisateur
final, sans préoccupation de rareté justifiant une réglementation des
contenus ;il est en évolution constante etil passe ainsiaujourd’hui d’un
mondenon marchand et clos de spécialistes et d’initiésà un espace grand
public de nature commerciale.

Ce changement denature d’Internet,sa« socialisation »crois-
santene manqueront pasde faire évoluer les règlesde fonctionnementdu
réseau,à l’initiative des utilisateurs eux-mêmes ou desgouvernements.

La plupart d’entre eux, en effet, craignentle développement
de ce nouvelespacede communication qui semble défierleur souveraineté
nationale en véhiculant sans exclusive,toute information. La France a
ainsi vu un premier recours se constituer par l’UEJF (Union des étudiants
juifs de France) contre un groupe de fournisseurs d’accèsau motif que
ceux-ci avaientrenduaccessibles des forumsrévisionnistes,condamnables
en droit français ; detels contenus litigieuxsont cependanttrès minori-
taires dansle réseau, peut être3 % des services ;il est probablecependant
que le développement duréseau rendra leuroccurrence plusfréquenteet
que d’autres recoursvont apparaître. Il importe donc, à ce stade,
d’apprécier la validité et l’efficacité des outils juridiques français par
rapport l ’ In ternet avec deux préoccupations principales,le respect des
droits de la personne,le respect desdroits du consommateur.
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Chapitre 2

Le droit positif
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Le droit positif assure une protection suffisantequi doit être
adaptée aux spécificitésde l’Internet

L’analyse du droit positif français nous enseigne que la
protection de la personne et du consommateur estassurée de façon
satisfaisante par lesrègles du droit communqui, pour la plupart
s’appliquent à Internet ; le droit spécial, en revanche, dela diffusion ou
de la télématique semble peutransposableà Internet qui procède d’une
logique différente.

La spécificité de l’Internet

La spécificité de l’Internet repose sur l’imbrication des
services et des acteurs quirend difficile l’application a priori d’un régime
juridique déterminé etglobal

Le droit de la communication est aujourd’hui principalement
régi par la distinction entre lesservices de correspondanceprivée et les
services audiovisuels.

Les premiers sontsoumisau Code desposteset télécommuni-
cations et nefont l’objet d’aucun contrôle ducontenu ; les seconds sont
définis, par voie résiduelle, parla loi du 30 septembre1986et sont soumis
à des obligations de contenu.

Les services sur Internetapparaissent comme hybrides.

Distinction communicat ion
audiov isuel le /correspondance privée

La communication audiovisuelle estdéfinie à l’article 2 de la
loi du 30 septembre1986 comme «la mise à disposition du public par
tout procédé de télécommunication designes,signaux,d’écrits, d’images,
de sons ou de messages de toutenature qui n’ont pas lecaractère d’une
correspondanceprivée »
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La loi du 10 juillet 1991 consacrele principe du secret des
correspondances transmises parla voie des télécommunications,ce qui,
au-delà descorrespondancestéléphoniques, englobetous les réseaux et
télécommunications, c’est-à-direau sens del’article L 32 du Code des
postes ettélécommunications «toute transmission, émission ou réception
de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou derenseignements de toute
nature par fil optique, radioélectricité ouautres systèmes électromagné-
tiques ».

Il n’existe pas dedéfinition légale dela correspondanceprivée,
elle doit cependantêtre distinguéede la notion de lettre postale(document
actuel et personnel).La circulaire du 17février 1988 relative auxservices
télématiques est venue préciser «il y a correspondanceprivée lorsquele
message est exclusivementdestinéà une (ou plusieurs) personne physique
ou morale, déterminéeou individualisée.

À l’inverse, il y a communication audiovisuellelorsque :
- le message est destiné indifféremmentau public ou à des catégories de
public, c’est à dire un ensemble d’individusindifférenciés, sans que son
contenu soit fonction de considérationsfondées surla personne ;
- le message transmis està l’origine mis à la disposition de tous les
usagers du service,à titre onéreux ougratuit «.

Cette circulaireénumèreune série deservices decommunica-
tion audiovisuelle : servicestélématiquesinteractifs, servicestélématiques
de presse, services de messageries par petites annonces, servicestélépho-
niques mettant à disposition du public des messages préenregistrés,
services d’informationstéléphonées.

Elle prévoit également quele caractère mixte desinformations
circulant sur les réseaux n’empêche pasla détermination de leur régime
juridique. Il suffit dans ce cas quele contenu du servicerelève en partie
de la communication audiovisuelle pour quele service soit soumis au
régime de celle-ci en matière de déclaration.

Il reste que la frontière entre communication publique et
correspondanceprivée est parfoisdifficile à établir. Il s’avère parfois
délicat decirconscrire la notion de public ou de catégorie de public. Au
delà du caractèrenominatif ou non du message,le critère semble être
celui de l’aptitude du messageà être adresséà tout intéresséou capté par
celui-ci eten particulier à des personnes qui n’avaient aucunlien préalable
entre elles.

Le Conseil d’État (29 mai 1991, Fédération nationale des
radio répondeurs) a jugé que « lesservices detéléconvivialité permettant
l’échange d’informations ou de messagesentre utilisateurs surle réseau
téléphoniquene constituent pas des servicesde communication audiovi-
suelle, au sens dela loi du 30 septembre1986 ».

Selon la cour d’appel deMetz (arrêt du 18 juillet 1980) « pour
que la communicationsoit considéréecommeprivée, il faut non seulement
que l’appel soit personnel, libreet privé, mais encore quel’ensemble de
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l’échange téléphoniquele soit, c’est-à-dire ne présente aucune volonté
positive et formelle deporter un acte de communicationau public ».

Cette définition inclut doncles opérationsde téléconsultation
bancaireou les servicesde téléachatet de télétraitement (réservationde
places, billets de transport...) qui impliquent desrelations personnalisées
entre les correspondantsavec envoi d’informationsnominatives etconfi-
dentielles(numéro de cartebancaire).

Il convient égalementde se référer auxdispositionsprévues
par l’article 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la publicité des délits.

La poursuite des délitsprévus par la loi de 1881 requiert
l’existence d’une certainepublicité. Il doit cependantau préalable être
précisé quecertaines publications, purementintérieures à un groupe,
peuventcontenir des imputations quine sont pas réputéespubliquesmais
elles peuventnéanmoins faire l’objet depoursuitesprévues par lesarticles
R 621-1 et 621-2 du Codepénal (diffamationsnon publiques).

L’article 23 dela loi de 1881 prévoit que «seront puniscomme
complices d’uneaction qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des
discours, cris ou menacesproférés dans deslieux ou réunions publics,
soit par des écrits imprimés, dessins, gravures, peintures,emblèmes,
images ou toutautre support del’écrit, de la parole ou de l’image vendus
ou distribués, mis en vente ou exposésdans des lieux ouréunionspublics,
soit par des placards ou des affichesexposés au regard du public,soit
par tout autremoyen de communication audiovisuelle,auront directement
provoqué l’auteur à commettre ladite action ».

L’ensemble des moyens envisagés visent un grand nombre de
formes d’expression. De ce fait, avant quela loi du 13 décembre1985
n’ajoute le terme de «tout moyen decommunication audiovisuelle », les
juges avaientappliqué la loi au cinéma,au téléphone ouà la radio.

Au-delà de la nature même desmessages, l’article 23exige
que les paroles,cris ou menacesaient été proférés dans des lieux ou
réunions publics. Il convientde distinguer leslieux publics par nature des
lieux publics par destination : les uns sont ouvertsà tous d’unemanière
permanentesansaucune condition particulière d’accèsmais avec l’inten-
tion de se faireentendre parle public ; les seconds sont accessiblesà tous
ceux qui veulenty pénétrersous certaines conditions(billet d’entrée...).

On remarquera ici l’intérêt de cette distinction pour les
services d’Internet accessibles parle biais d’un mot de passeou bien
encored’un abonnement,la condition d’entrée n’excluantpas la qualifi-
cation publiquedu service.

Dans le cadre dela loi de 1881,la réunion publique relève
d’une acceptionlarge dont la jurisprudence détermine les critères defaçon
assez aléatoire. Lanotion est tributaire du nombre de personnes quiy
participent, des conditions d’admissionet de tenue dela réunion ainsi que
de la nature des relations existant entre les participants. Lecritère du
nombrede participantsne suffit pas à apprécierla nature publiqueou non
d’une réunion.Les conditions d’admission doivent permettred’identifier
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les groupementsprivés dès lorsqu’une personneétrangère n’a pu s’y
infiltrer. Ainsi, un conseil d’administration ouun comité d’entreprise sont
considéréscomme desréunions privéesen raison du nombre limité de
ceux qui y sont invités et des conditions proprespour y assister.

Selonun raisonnementanalogue,les forums dediscussionqui
invitent un groupe de personnesà échanger leursopinions sur des sujets
donnés conserveraitun caractère public dansla mesureoù les conditions
d’admission sontassez libreset regroupent des personnes qui n’avaient
pas de lien préalable entre elles. Ilsne pourraientêtre assimilésà des
« réunions privées » sauf si un modérateur fait le tri préalable des
messageset fixe la ligne éditoriale desdiscussions.

Il convient également de tenircompte du critère de la
communauté d’intérêts sur lequel sefonde la jurisprudence pouraffirmer
qu’un groupede personnesne constitue pasun public au sensde l’article
23. La jurisprudence sembledominée par les critèresde communionde
penséeou de convergenced’intérêts matériels. Ainsi,le personneld’une
entreprisene constitue pasun public au sensde l’article 23 (Cass. Crim.,
4 décembre 1973), alors que les membres dela police nationale ou les
membres d’une association (Cass. crim.15 juillet 1981) représentent une
communauté d’intérêts.

Toutefois, uneréunion demeureprivée dans la mesure où les
propos tenus ne tombent pas dansl’oreille d’un public inconnu et
imprévisible. Cependant, certainesréunions privées regroupent des per-
sonnesqui ne se connaissent guère(grandes associations par exemple) et
les personnes n’ont entre elles pas davantagede relations que les membres
d’une réunion publique.

En conséquence,le simple regroupementde plusieurs person-
nes surun mêmeserveur autourd’un thème donnéne devrait pas suffire
à caractériser une « communauté d’intérêts ».

Par ailleurs, l’élément de publicité résulte despersonnes
atteinteset non nécessairement dulieu où elles se trouvent.La publicité
résulte dela mise en contactavec le public par vente,mise en vente ou
distribution. Alors quela vente résulted’un seul acte,la distributionexige
que l’on ait touché un certain nombre d’individus autrement qu’àtitre
confidentiel en portant, envoyant ou donnant l’écrit ou l’image. La
jurisprudencen’écarte la publicité résultant d’une distributionpar envoi
que si les destinataires sontdéterminéset limités.

Ainsi, les messageries électroniques reliant des personnes
d’une mêmeentreprisene constitueraitpasun mode de publicité. On peut
en revanches’interroger surla qualification d’acte de distributiondans le
cas des listes de diffusion spécialiséessur Internet pour des messages
concernantun sujet particulier.

En ce qui concernele terme de « communication audiovi-
suelle » de l’article 23 dela loi de 1881,il convient de rappeler quela
loi ne s’enfermepas dansune descriptiondes modalités techniquesde la
transmission des parolesou des images. Destinéesà être entenduesde
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tous, les émissionsde radio ou de télévision ont un caractère public,il
en va a priori de même pour un ordinateur individuel. Même si la
diffusion a lieu dans desendroitsoù le public n’a pas librement accès,
l’infraction repose davantage surla publicité des propos que sur celledes
lieux. Le fait que la diffusion se fasseen domicile privé importepeu, le
délit étant accompli dans tousles lieux où les émissionsou messages ont
pu être reçus.

Il importe que les parolesaientété entendues parn’importe qui
et qu’en les proférant,l’auteur sache qu’ilpouvait être comprisde tous.

Enfin, la jurisprudence analysela condition depublicité sous
l’angle de l’intention. L’auteur peut en effet transformerla nature privée
d’un écrit en caractère publicet inversement.

Les écrits et dessins privés, commeles autres formes d’expres-
sion de même nature, sont destinésà rester ignorésdu plus grand nombre
et possèdentde ce fait un caractère confidentiel qui les écartenta priori
des effets dela loi de 1881. Il convientde distinguerles véritablesmodes
d’expression confidentiels des moyensde diffusion semi-publics qui
peuvent donnerà l’expression un caractère répréhensible. Ainsi,dans le
cas de lettres circulaires adresséesà un nombre indéterminéde personnes
bien que portantla mention « personnel »,la CA de Paris a jugé que
« pour déterminerle caractère public d’un écrit,il doit être tenucompte
de la présentation et du contenu de cetécrit ».

Conclusion
Il ressort de cette analyse que les critères légaux, réglementai-

res et jurisprudentielsrendront difficiles une segmentationa priori des
services offerts surInternet en deux blocs : communication audiovisuelle
et correspondanceprivée ; la plupart des servicessont hybrides et l’on
passe indifféremment de l’uneà l’autre ; en outreun mêmeservice (e-mail
par exemple) peut-être public ou privé selon les circonstances.Il
appartiendradonc au juge, en tant quede besoin,de qualifier les services
comptetenu desprincipesévoqués plus haut.

La délicate application à l’Internet

La qualification des services est important puisqu’elleva
déterminer le régime juridique applicable des services etpartant des
acteursde l’Internet.

En tant que service audiovisuel
utilisant un réseau detélécommunication
Le régime juridique applicable aux services misà la disposi-

tion du public varie en fonction des serviceset des supports.La loi du
30 septembre1986 relative à la liberté de communication audiovisuelle
a mis en place deux régimes,un d’autorisationet un autrede déclaration.
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Les articles 28, 29, 30 et31 de la loi de 1986 prévoient que
les servicesde radio et de télévision utilisant des fréquenceshertziennes
sont soumisà autorisationet conventionnementdu Conseil supérieurde
l’audiovisuel.

Si ces mêmesservices sont distribués surle câble, ils sont
soumisà conventionnement (article 34-1),le cablo-opérateur étant auto-
risé (article 34).

Si de tels servicesétaient distribuéssurdes réseauxautres que
des réseaux câblésou hertziens (réseauxde télécommunication), ils
seraient soumisà l’article 43 de la loi du 30 septembre 1986.

L’article 43 de la loi du 30 septembre1986 prévoit que les
servicesde communication audiovisuelle autre queles services prévusaux
chapitresI (télévision et radio utilisantla voie hertzienne et II (télévision
et radio distribuées par câble) sontsoumisà déclaration préalable. Une
circulaire du 17 février 1988 est venue préciser quelsétaient les services
visés par l’article 43.

Les dispositionsde cet article ont vocationà s’appliquer aux
servicesen ligne de communicationau public de type Internet.

Ainsi, tout servicevisé par cet article et utilisant lesréseaux
de télécommunication doit déposer une déclaration auprèsdu procureur
de la République.Il doit être porté à laconnaissance des utilisateurs les
éléments d’identification de l’exploitant du service(nom, prénoms ou
siège socialde l’exploitant, nom du directeur de publication, liste des
publications).

La plupart des fournisseursde servicesou des éditeursde
contenu françaisne connaissent pas cette obligationde formalités légales
qui s’appliquentmêmeaux pages d’accueildesutilisateurs (home page).

Outre cette obligation de déclaration préalable, les acteurs de
l’Internet sont amenésà contracter avec les opérateursde télécommuni-
cation pour utiliser les réseauxde télécommunications.

En effet, la réglementation prévoit des régimesdistincts pour
trois grandescatégoriesde service fournisau public :
-  l a fourniture du service téléphonique,entre points fixes, estréservéeà
l’exploitant public ;
-  l a fourniture de services-supports(1), et notamment l’utilisation de
liaisons louées, est autoriséede plein droit pour l’exploitant public dans
des conditions fixées parson cahier des chargeset autorisée pour les
autres personnes ;
- la fourniture de servicesà valeur ajoutéesur le réseaucommuté est
libre ; s’ils sont fournisà partir de liaisons louées, ils sontsoumis soità
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déclaration préalable, soità autorisation, selonla capacité d’accès aux
liaisons louées.

Les fournisseurs d’accèsà Internet peuvent s’adresserà l’une
des dix sociétés autoriséesà fournir des liaisonslouées :Transpac,Sprint
International, CompagnieGénérale de Vidéo-communication, Britisth
Télécom France, SIRIS, SITA, Air France, Axone, FaxLink et La Poste.

Les services disponibles surInternet correspondentà la fois à
des services-supports (simple transfertde fichiers) et à des servicesà
valeur ajoutée (messageries, news,etc.); étant fournis au public et
utilisant des liaisonslouées, cesservices doiventêtre autorisés et/ou
déclarés, conformémentaux articlesL 34-2 et L 34-5 du Codedespostes
et télécommunications.

La future loi de réglementation des télécommunicationsva
modifier ce schéma :
- la fourniture du service téléphoniqueva être autoriséeà compterdu 1er

janvier 1998 ; sousréserve de répondreà la définition du service
téléphonique au public, tout fournisseur de servicetéléphonique via
Internet devra êtreégalement autorisé ;
- les services-supportset les services à valeurajoutée seront libres,sous
réserve durespect des exigences essentielles(sécurité des usagers et du
personnel des exploitants deréseaux de télécommunications,protection
des réseaux, interopérabilité desservices et des équipements)et des
prescriptionsexigées parla défense etla sécurité publique. Cesservices
restent toutefois soumisà autorisation s’ils utilisent des fréquences
hertziennes età déclaration pour les réseaux câblés.

En tant que service dont la nature
est de la correspondance privée
Les correspondancesprivées sont secrètes et ce caractère

protégé. Maisil est possiblede renforcerla confidentialité en utilisant la
cryptologie.

Le respect du secret est principalement garanti par des
dispositionspénales.

La loi du 10 juillet 1991relative au secret des correspondances
émises parvoie detélécommunications, qui s’inspire des prescriptions de
la conventioneuropéenne desdroits de l’homme, a pour but de protéger
les libertés individuelles par la garantie du secret descorrespondances
émises par la voie des télécommunication et d’éviter que l’autorité
publique porte atteinteà ce secreten dehors desseuls cas de nécessité
prévus parla loi.

L’article 226-15du Codepénal réprimed’une peine délictuelle
d’un an d’emprisonnementet de 300 000francs d’amende « lefait,
commis de mauvaise foi, d’ouvrir, de supprimer, deretarder ou de
détourner des correspondancesarrivées ounon à destinationet adressées
à des tiers, ou d’en prendrefrauduleusement connaissance ».
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La même peine est encouruepour le « fait, commis de
mauvaise foi, d’intercepter, dedétourner, d’utiliser, ou de divulguer des
correspondancesémises,transmisesou reçues parla voie des télécommu-
nicationsou de procéderà l’installation d’appareils conçus pour réaliser
de telles interceptions».

La notion de « correspondances émises parla voie des
télécommunications » définitle champ d’application dela loi n˚ 91-646
du 10 juillet 1991 relative au secret descorrespondances. L’article1 de
ladite loi disposeen effet quele « secret des correspondances émises par
la voie des télécommunications est garanti parla loi ».

Or, il ressort clairement, aussibien du rapport dela commis-
sion deslois de l’Assemblée nationale (rapport Massot pages 34à 36),
que des débats au Sénat (débats JO du 26juin 1991,pages 2070 et2071),
que ce terme visenon seulement les seules communications téléphoniques
mais aussi tous lesmodes de transmission de données(textes, d’images
et de sons) dès lors que ceux-ci recourent auxprocédés de télécommuni-
cations.

Le ministre dela justice a précisé lors de ces débats quele
terme de « correspondance » devait être entenduau sensde l’article 8 de
la convention européenne des droitsde l’homme, à savoir comme une
communication d’une personneà une autre.

Il convient de considérer que l’article 226-15du Code pénal
s’applique aux utilisationsà des finsde correspondanceprivée des réseaux
et services de l’Internet.

Deux typesd’interceptions sontlégalementpossibles :
- les interceptions judiciaires,
- les interceptions administratives.

Les dispositions relatives aux interceptions judiciaires incluses
dansle titre premier dela loi du 10 juillet 1991,sont destinéesà s’insérer
dans le Code de procédure pénale aux articles100 à 100-7.

L’article 100définit le cadre juridique dans lequel peuvent être
ordonnées des interceptions de correspondancesémises parla voie des
télécommunications.Il prévoit notamment que les écoutesjudiciaires ne
peuvent intervenir quedans le cadre d’une information judiciaire et ne
doiventêtre autorisées qu’en cas d’infractionprésentant «un certain degré
de gravité », c’est-à-dire lorsquela peine encourue estégale ou supérieure
à deux ansd’emprisonnement.La décision d’interception doit être écrite.
Elle n’a pas de caractèrejuridictionnel et n’est susceptible d’aucun
recours.

Les dispositions du titre II dela loi visent à définir le cadre
juridique danslequel lespouvoirs publics peuvent,à titre exceptionnel,
procéder à des écoutesadministrativesappelées «interceptions desécu-
rité ». Cette catégorie d’écoutes doit se fonder sur desmotifs légaux
d’interceptiondéfinis de façonlimitative. Aux termes de l’article3 de la
loi, les écoutesadministratives doivent en effet, avoir pour seul objet de :
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« ... rechercher lesrenseignementsintéressant la sécurité nationale, la
sauvegarde desélémentsessentielsdu potentiel scientifiqueet économique
de la France, ou la prévention du terrorisme de la criminalité et de la
délinquance organisées et dela reconstitution ou du maintien de
groupements dissousen application de la loi du 10 janvier 1936 sur les
groupes de combatet les milices privées. »

La cryptologie viseà transformer, à l’aide de convention
secrète, des informationsou des signaux clairsen informationsou signaux
inintelligibles pourdes tiers ou à réaliser l’opération inverseà l’aide de
moyens logicielsou matériels conçus à ceteffet.

Le régime decryptologie estdéfini par l’article 28 dela loi
du 29 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunications,
modifiée prochainement par l’article12 de la nouvelle loi de réglemen-
tation des télécommunications.

Cet article établitla liberté complèted’utilisation de moyens
de prestationsde cryptologie pour les fonctions d’authentification et
d’intégrité, et la liberté pour lesfonctionsde confidentialité, à condition
que ces dernières utilisent desconventions secrètes gérées par les
organismes agréés par lespouvoirs publics (tiersde confiance).

Seulel’utilisation de moyensou de prestationsde cryptologie
pour assurer des fonctionsde confidentialité utilisant desconventions
secrètes non gérées par ces tiersde confiancerestesoumiseà autorisation
du Premier ministre.

On est doncpassé du principe de déclarationprévu par la loi
de 1990 au principe de liberté d’utilisation, le régime d’autorisation
restant l’exception.

L’exportation reste, quantà elle, soumise à autorisation dès
lors qu’il s’agit de moyens ou de prestations de cryptologieutilisés pour
assurer des fonctionsde confidentialité. Les tiers de confiance nationaux
qui se mettronten place serapprocheront sans doute pourproposerdes
prestations deconfidentialité sur des communications transfrontalières.

Le dispositif législatif ac tue l

Le dispositif législatif actuel est suffisant poursanctionner
sur le territoire la plupartdes infractions concernantla protection
des personnes, des consommateurs et desdonnées.
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Les disposit ions sanctionnant
les at te intes à la vieprivée

La protection civilerepose surla combinaison desarticles 9
et 1382 et1383 du Code civil.

Ces dispositionspermettentà la fois aujuge civil de prononcer
toutes mesures propresà faire cesser l’atteinteà l’intimité de la vie privée
(article 9 alinéa 2) et de décider,le cas échéant,d’une réparation du
préjudice occasionné par l’auteurde l’atteinte (articles1382 et 1383).

Il convient d’insister surle caractère très souple et trèscomplet
de ce dispositifeu égard auxapplications qu’enfait la jurisprudence :
-  en l’absence d’une définitionlégale de la vie privée, délimitationde
celle-ci à partir deséléments retenus par les tribunauxcomme en faisant
partie ;
- possibilité desanctionner,quel quesoit le support technique ayant servi
à l’atteinte, des formestrès diverses d’immixtion dansla vie privée ou
de divulgation des élémentsde celle-ci ;
-  rapidité etdiversité des mesures pouvant êtreprises pour prévenirou
faire cesserl’atteinte, celles-ci devant toutefoisêtre proportionnéesà la
gravité du trouble ;
- flexibilité de la notion de faute (faute intentionnelleou imprudente, fait
positif ou abstention) ;
- pouvoir souverain desjuges du fond quantà la nature etau montant
de la réparation.

Il ne fait aucun doute quela jurisprudencedéveloppée surle
fondementde l’article 9 du Code civil puissepermettre, surla base du
maintien des textes actuels, d’appréhender les atteintesà la vie privée
résultant de l’emploi des techniquesde transmission etde stockage de
l’information propres auxréseaux multimédias.

L’article 226-1 duCodepénal réprime «le fait, au moyend’un
procédé quelconque, deporter atteinte volontairementà l’intimité de la
vie privée d’autrui »en captant, fixant, enregistrant ou transmettant,sans
le consentementde la personne ses parolesou son image.

Par ailleurs, l’article 226-2réprime la conservation ou la
diffusion de ces documentsou enregistrements.

Il apparaît que ces dispositionsréprimant la captation et la
divulgation illicite de l’image ou des paroles d’une personne sont,sous
réserve de l’interprétationsouveraine des tribunaux, susceptibles de
s’appliquer à ceux desréseaux etservices d’information età celles des
applications d’Internet quigèrent des documents multimédias.

Il en va de même de l’article 226-8 du Code pénal, lequel
réprime la publication non autorisée, par quelle que voie que ce soit, de
montages réalisés avec les parolesou l’image d’une personne.

Il convient cependant d’observer que ces dispositions ont été
jusqu’à présent peu appliquées, les victimespréférant agir sur le fonde-
ment del’article 9 du Code civil.
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L’article 226-13 du Code pénal, réprimantles atteintes au
secret professionnel, permetd’incriminer la « révélationd’une information
à caractère secret », quels que soientle support et les moyens utilisés
pour celle-ci.

Ne peuvent cependant commettre unetelle infractionen qualité
d’auteurs principaux que des personnes qui sont dépositairesd’une
information à caractère secret soit par étatou par profession soiten raison
d’une fonction ou d’une mission temporaire.

Il y a lieu, en revanche,de noter quela protection assurée par
l’article 226-13 duCode pénal estsusceptible, sous certaines conditions,
d’être étendueau delà despersonnes concernées par l’obligation de secret
professionnel.

Il peut en aller ainsi dans l’hypothèse du recel(art. 321-1 du
Code pénal), celui-ci pouvantporter sur des documents ou desdonnées
frauduleusementcommuniquésà un tiers par l’auteurde l’infraction.

Il en irait de même dans une hypothèsede complicité (art.
121-7 du Code pénal) qui serait ainsiréalisée en cas de fourniture des
moyens servant àla divulgation d’une informationcouverte parle secret
professionnel,si toutefois cette assistance résulted’actes antérieursou
concomitantsau fait principal.

Compte tenude ces rappels,il apparaît quele tenancierdu
cybercafé de Besançon, dansl’affaire Mitterrand CI Plon et Gubler, aurait
pu être poursuivi pour complicité etrecel deviolation de secret profes-
sionnel et atteinteà la vie privée.

Les disposit ions protégeant les mineurs
Il existedes dispositionsnon pénales
protégeant lesmineurs
La responsabilitéde l’éducation des enfants appartienten

premier lieu aux parents.Cette missionemporte cellede contrôler les
sites qu’ils visitent sur l’Internet.

En effet, l’article 371-2du Code civil dispose que l’autorité
parentale appartient auxpères et mèrespour protéger l’enfantdans sa
sécurité, sa santé et sa moralité. Cetarticle ajoute qu’ils ontà son égard
droit et devoir de garde, de surveillanceet d’éducation.

L’autorité parentale permet aux parents de prendretoutes
mesurespour assurerla protection de leurs enfants.

En cas de défaillance des parents,le juge des enfants peut
prendre les mesures d’assistance éducative prévues aux articles 375et
suivants duCode civil.

Par ailleurs,il existe des réglementations spécifiquesà chaque
media pour protéger lesmineurs :
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Réglementations spécifiquesà chaque média
* Pour la presse écrite la sourcede la protection se trouve

dans la loi.

La loi du 16 juillet 1949 dans son article 14 prévoit un
contrôle particulier des publications principalement destinéesaux enfants
et adolescents etun contrôle des publicationsen général susceptiblesde
présenterun dangerpour la jeunesse.

L’article 2 prévoit que les publications destinéesà la jeunesse
ne doivent comporter « aucune illustration,aucun récit,aucunechronique,
aucune rubrique, aucune insertion présentantsous un jour favorable le
banditisme, le mensonge,le vol, la paresse,la lâcheté, la haine, la
débauche ou tous actes qualifiés crimeset délits ou de nature à
démoraliser l’enfanceou la jeunesse ou à inspirer ou entretenir des
préjugés ethniques».

La loi du 4 janvier 1967a modifié l’article 14 de la loi du
16 juillet 1949 et habilitéle ministre de l’intérieur à prendre des mesures
d’interdiction des publicationsde toute nature qui recèlentun dangerpour
la jeunesse,en raison du caractère licencieux oupornographique, dela
place faite au crime et à la violence et, depuis la loi du 31 décembre
1987, à la discriminationet à la haine raciale, à l’incitation à l’usage, à
la détentionou au trafic de stupéfiants.

Les décisionsdu ministre de l’intérieur consistent en :
- une interdictionde vente aux mineurs,
- une interdictiond’exposition,
- une interdiction de publicité.

Ces dispositionssont cependant inapplicablesà Internet en
l’état, la loi de 1949ayant limité son champd’applicationà l’écrit ; est
également inapplicableà Internet le contrôle administratif préalable
pouvant déboucher sur une interdiction decirculation, de distribution et
de mise en vente d’une publication étrangèreprévu par l’article 14 de la
loi du 29 juillet 1881 ; seulepourrait trouver applicationen théorie la
« reproduction » sur Internet d’un journal ou écritdéjà interdit par arrêts
du ministre de l’Intérieur ; en pratique,il y a lieu de penserqu’une telle
infraction seraitcommise hors desfrontières,ce qui rendrait les poursuites
difficiles.

* Pour ce qui concerne le domainespécifique de l’audiovi-
suel, le mécanismede protection repose surla directive Télévision sans
frontières (TSF),la loi et les recommandationsdu CSA.

L’article 22 de la directive TSF oblige les Étatsmembres à
s’assurer que lesémissions de télévision necomportent pas de « pro-
gramme susceptiblesde nuire gravementà l’épanouissement physique,
mental, ou moral des mineurs, notamment des programmescomprenant
des scènesde pornographiques ».La Commission européennes’est
contentéede renvoyer aux autorités nationalesle soin de définir les
programmes pornographiquesou de violence gratuite et les autres
c’est-à-dire les programmes susceptiblesde nuire gravement aux mineurs
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et ceux simplement susceptibles de leur nuire. Elle laisseaux autorités
nationalesle soindedéfinir, pour le second typedeprogrammes, l’horaire
adéquatde diffusion et les moyens techniques nécessaires.

L’autorisation délivréeaux chaînesde télévision par le CSA,
s’accompagne d’un engagementà respecter diversesrègles définies parla
loi, concernantnotammentla protectionde la jeunesse dansla program-
mation des émissions.

Le CSA sevoit confier par la loi du 30 septembre1986 la
mission de veillerau « respect dela personne humaine et de sa dignité,
à la protectionde l’enfanceet de l’adolescence», règles édictéesdans le
décret du 27 mars 1992 relatif à la publicité ainsi quedans lescahiers
des charges desdifférentes sociétésde programmes, publiquesou privées.

Sur la basede cet article, le CSA a adopté unedirective en
date du 5 mai 1989 parlaquelle il recommande aux chaînesde veiller à
ce queles programmes diffusés avant22H30ne comportentpas de scènes
susceptibles de heurterla sensibilité dujeune public et des’abstenir de
diffuser des émissions, notamment desoeuvres cinématographiques et
audiovisuelles,à caractère érotique oud’incitation à la violence, entre 6
heureset 22H30.

En outre, l’article 26 dudécret du 1er septembre 1992 en
matière de câble prévoiten ce qui concerne les servicesémis depuis un
pays membre dela CEE « la possibilité pour le CSA, desuspendre pour
une durée n’excédant pas unmois, la retransmission dechacun des
services lorsqu’uneémission comporte desséquencessusceptibles de
nuire defaçon manifeste, sérieuse et grave à l’épanouissementphysique,
mental ou moral des mineurs, comprenant notamment desscènes de
pornographie ou de violence gratuite,alors qu’il n’est pas assuré par le
choix de l’heure del’émission ou par toute mesure technique que les
mineurs se trouvant dans le champ de diffusion ne voient pas ou
n’écoutent pas normalement cetteémission, ou lorsqu’une émission
comporte une incitationà la haine pour desraisons de race, de sexe, de
religion ou denationalité. »

Le CSA est doté d’unpouvoir de décisionet de recommanda-
tion mais également d’unpouvoir de sanction et de saisine d’autres
instances. Il ala possibilité, saufpour lesémissionsen direct, de visionner
les émissions préalablementà leur diffusion.

Le respectde la déontologie fait ainsi l’objetd’avis épisodi-
ques de l’autorité de régulation qui a déjà eu l’occasion d’infliger des
sanctions pécuniairesà certaines chaînespour diffusion de téléfilms trop
violents et de scènesà caractère sadique et violentdans des dessins
animés.

Le CSA tolère la diffusion de films érotiquesaprès 22H sur
les chaînes hertziennesainsi que pour leschaînes cryptées commeCanal
plus.
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* La protection est assuréeen matière de télématique ano-
nyme grâce auxrecommandationsdu CST (Conseil supérieurde la
télématique).

Le fournisseurde service télématique sedoit de respecter les
recommandations déontologiques figurantdans le contrat qui le lie à
France Télécom.

Le conseil supérieurde la télématique(CST) et le comité de
la télématique anonyme (CTA),créés parle décret du 25 février 1993,
sont chargés de veillerau respect par lesparties des engagements souscrits
par le fournisseursde service.Le CTA peut être saisipar l’une ou l’autre
des partiesau contrat en cas de différend relatif au respect desrecom-
mandationsde nature déontologique applicableaux services télématiques
anonymes,écrits ou vocaux (Télételou Audiotel) et à leurs conditions
d’accès. Il est en particulier consulté par FranceTélécom avanttoute
décision de résiliation ou de suspension d’uneconvention.

Selon la convention « Télétel »,le fournisseur de services
s’engage tout particulièrement àrespecter les engagementsdéontologi-
quesparmi lesquels figurent le rappel desdispositions de l’article 283 et
284 du Code pénal ; dans lecadre de ces stipulations,doit être écarté,
notamment, dusystème dukiosque télématique, tout service mettantà la
disposition du public desécrits ou images susceptibles, parleur nature,
de porter atteinte au respect de la personne humaine et de sadignité, et
de la protection des enfantset des adolescents et,de ce fait, de porter
atteinte à l’image du service public,signataire de telles conventions
kiosques «.

En outre, le fournisseur de service s’engageauprès deFrance
Télécom, en vertu de l’article 3 dela conventionTélétel surla promotion
des services,« à être tout particulièrement attentif à laprotection des
mineurs et à ne pas employerdans sa communication publicitaire
d’images dégradantesdu corps de l’homme et de la femme ».

Si le service nerespecte pas lesobligationsprécitéesà la suite
d’une miseen demeure deFranceTélécom, l’exploitant public demande
la résiliation ou la suspension du service et saisitpour avis le CTA. Ce
motif est à l’origine de la majorité desavis prononcés parle comité.

Enfin, il convient de signaler quela loi n˚ 96-299 du 10 avril
1996 relative aux expérimentationsdansle domaine des technologies et
des servicesde l’information prévoit à son article 2 in fine que le titulaire
d’autorisation esttenu de subordonner l’accèsau réseau desfournisseurs
de services déclarés,au titre de l’article 43 de la loi n˚ 86-1067 du
30 septembre1986, à l’observation par ces derniers de «règles assurant
le respect dela personneet la protection dela jeunesse et duconsomma-
teur ».
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Le Code pénal comporte plusieurs infractions
relatives à la mise en péril des mineurs
Une section du Livre II duCode pénal estconsacrée aux

infractions de mise en péril des mineurs ; péril physique ou moral.

Parmi ces infractionscelle prévue à l’article 227-24du Code
pénal estla plus générale.L’article 227-24 reprendpour partie l’incrimi-
nation de l’outrage aux bonnesmoeursactuellementprévue parles articles
283 et suivants. Son champ d’application estlimité au casoù le message
présentantun caractère immoral serait « susceptible d’êtrevu ou perçu
par un mineur ».

Mais, à d’autreségards, l’incrimination est plus étendue que
celle de l’actuel article 283réprimant, plus largement, les messages
présentant un « caractère violent oupornographique ou de natureà porter
gravement atteinteà la dignité humaine ».La formulation retenueévoque
en réalité les faits visés parl’article 2 de la loi n˚ 49-956 du 16juillet
1949 sur les publications destinéesà la jeunesse.

L’extensiondonnéeà la notion d’atteinteà la moralité publique
par l’article 227-24 semble d’oreset déjà posercertaines difficultés dans
la pratique judiciaire.

Les parquetsse montrant réservés pour poursuivre aussi
largement quele texte le permettrait.

Les critèresde l’article 227-24 sontconsidérés parla majorité
des praticiens commebeaucoup tropvagues.

Les principales disposi t ions
encadrant le droit de la consommat ion
s’appliquent quel que soit le support
Ces dispositionsvisent à assurerl’information des consomma-

teurs,à encadrer certaines pratiques commerciales,notammentla publicité
et la vente à distance, interdire un certainnombre de pratiques tendantà
tromper le consommateur(abus de faiblesse, vente sanscommande
préalable, ventesliées) et à réglementer les conditionsgénérales des
contrats par l’interdiction des clauses abusives etle respect d’uncertain
formalisme sont applicables auxbiens et services accessibles par des
services en ligne de type Internet.

Il importe de préciser que lesdispositions spécifiquesà la
venteà distanceprévueà l’article 121-16et suivants trouvent application.
Elles garantissent aux consommateurs undroit de rétractation dansun
délai de 7 jours à compter dela livraison du produit.

La loi du 21 mai 1836 et la loi du 12 juillet 1983 modifiée,
réglementant les loteries, réprimentla vente de marchandises effectuées
par la voie du sort et, plus généralement, toute opérationofferte au public
pour faire naître l’espérance d’un gainqui serait acquis parla voie du
sort. Il ne semble pas,au regard des textesexistants, que les sanctions
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pénales prévues par ces textesseraient applicablesà Internet sauf à
considérer quele lieu où est consultéInternet estla dépendance privée
d’un lieu public. La législation fiscale surle produit des jeux setrouve
enfin, elleaussitotalement contournéepar l’existencedescasinos virtuels.

Deux lois garantissent
la protection des données
La protection des donnéesà caractère
personnel : loi du 6 janvier 1978 relative
à l’informatique, aux fichiers et aux libertés
Les informations à caractère personnelne sont librement

disponibles ni dansleur accès ni dans leurtraitement ; elles ne peuvent
être librement publiéesou stockées dans une basede donnéesou un autre
corpus qu’après autorisation etseloncertainesmodalités.

La loi de 1978 apparaîtcomme le texte fondateurde la charte
des libertés et droitsde la personne informatisée.L’article 1er de la loi
constitueune déclaration d’intention qui dictentà cette loi son esprit :
l’informatique doit êtreau service de chaquecitoyen et doit porteratteinte
ni à l’identité humaine, ni aux droits de l’homme, nià la vie privée, ni
aux libertés individuelles et publiques.

Les fichiers comportant des mentions nominativesdoivent
faire l’objet soit d’une autorisation,soit d’une déclaration préalable auprès
de la CNIL. Cette loi impose aux détenteursde fichiers des obligations
relativesà la collecte desdonnées età leur conservation.

Le respect de ce textes’impose aux acteurs de l’Internet et
assureainsi une garantieà ses utilisateurs.

En application de ce texte, les fichiers implicites(« cookies »)
retraçant lesconsultations del’abonné devraient faire l’objet d’une
déclaration à la CNIL ainsi que toutesautres collectes d’informations à
caractère personnel.

Protection contre la fraude informatique
La loi du 5 janvier 1988 dite «loi Godfrain » a introduit un

certain nombre de dispositions pénales dansle but de protéger les
informations véhiculéespar l’informatique.

Les articlesL 323-1 etsuivantsdu Code pénalportant sur les
atteintes aux systèmesde traitement automatiséde donnéessanctionnent :
-  l e fait d’accéderou dese maintenir, frauduleusementdans toutou partie
d’un système de traitement automatisé de données ;
- le fait d’entraver ou de fausser le fonctionnementd’un système de
traitement automatisé dedonnées ;
- le fait d’introduire frauduleusement desdonnéesdans un système de
traitement automatiséou de supprimer oude modifier frauduleusement
les données qu’ilcontient.
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Manifestement, cetteloi est un élément de sécurisation de
l’Internet, puisqu’elle sanctionne toutes les atteintes susceptibles que
pourraient subir lessystèmesinformatiques des utilisateurs.

Adaptation du dispositif législatif
aux spécificités de l’Internet

Les dispositifs législatifsde protection doivent cependant être
dans certains casadaptés à certaines caractéristiques de l’Internet.

L’inadaptation de certains dispositifs législatifsde protection
est dueà trois caractéristiques de l’Internet :la transnationalité du réseau,
la fugacité et la volatilité des contenus, l’évolution très rapide des
techniques et des stratégies des acteurs.

La transnationalité de l’Internet

80 % des serveursétant aujourd’hui d’origine nord-américaine,
la plupart deséchanges sur l’Internet, marchands ou nonmarchands,
dépassent les frontières françaises.Cette transnationalité est une source
de difficulté d’application du droitpénal et du droitcommercial.

Le droit pénal
Les règles généralesde compétencedu droit français permet-

tent en théorie d’appréhenderla plupart des comportements délictueux.

La loi pénale française estapplicable aux infractions commises
sur le territoire de la République(art. 113-1 du Code pénal).L’infraction
est réputéecommisesur le territoire de la République dès lors qu’un de
ces faits constitutifsa eu lieu sur le territoire (art.113-2du Code pénal).
Pour un actede complicité commis enFrance, bien que le crime ou le
délit ait été commisà l’étranger, le complice pourra êtrepoursuivi en
France si l’infraction de base est poursuivable dans les deuxÉtats
concernés(art. 113-5 du Code pénal).

La loi pénale française est applicable aux infractionscommises
hors du territoire de la République dans les situationssuivantes :
- pour les crimes etdélits punisd’une peine d’emprisonnement commis
par un Françaisou un étranger ;
- pour les crimeset délits commis par un Français.

En outre la jurisprudence considère quela juridiction française
est compétente pour connaître des faitscommis à l’étranger par un
étranger dès lors que ces faits apparaissent comme formant untout
indivisible avec les infractionsimputéesen Franceà cet étrangeret dont
elle est également saisie.
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Toutefois, dans le cas d’Internet cesrègles decompétence
peuvent se heurterà des difficultés pratiques de localisation et de
poursuite des contrevenants et de mise enoeuvrede la coopération pénale
internationale.

En effet, le maillage du réseau,la multiplicité des opérateurs
facilitent l’évasion d’autant quecertaines pratiques, commeles sites
miroirs, simples relais d’information, compliquentla recherche de la
source dudélit.

En outre, certains fournisseurs d’accès étrangers,notamment
finlandais, permettentà des utilisateurs de resteranonymes lors deleur
présence dansle réseau ; une des méthodes consiste dansl’attribution
d’adressesà la volée qui autorise l’utilisateurà se faire adresser des
messagesà une adresse attribuéepour l’occasion tout enprescrivant son
anonymat.

En fait, dans l’hypothèse où les contrevenants sontà l’étranger,
l’efficacité de la procédure, de l’enquête à  l’exécutionde la décision
judiciaire, dépendde la bonne volontéde l’Etat ou les Étatsde résidence.

Le principe de territorialité de la compétencedes agentsde la
force publiquea conduit lesÉtats à développer une entraide répressive
internationale quipeut être définiecomme l’ensembledes moyenspar
lesquels un État prête le concours de saforce publique ou de ses
institutions judiciairesà l’instruction, aujugement ouà la répressiond’une
infraction par un autreÉtat.

L’extradition est le moyen juridique d’obtenir d’un État (dit
requis) la livraison d’une personnemise en examen ou condamnéequi se
trouve sur sonterritoire à un autreÉtat (dit requérant) compétentpour
punir et qui le réclame aux finsde mise en jugementou d’exécution de
sa peine.

Le droit extraditionnel estformé des loisnationales et des
conventions internationalesà défaut des pratiquesinternesou des usages
internationaux.

La France estliée par plusde cinquante conventionsbilatérales
dont chacuneà son économie propre.

La Francea ratifié la convention européenned’extradition du
13 décembre 1957.

En l’absence de texte international le droit extraditionnel
français est réglementé parla loi du 10 mars 1927.

Cependant, l’extraditionainsi quela plupart des autres formes
d’entraiderépressivene sont possibles quepour les infractions répondant
à une qualification pénale dans lesdeux Etats ainsi qu’àun minimum
de gravité et n’ayant pas un caractèrepolitique. Ces conditions limitent
le recoursà l’extradition dansle cas d’Internet.

Certes, des extraditionset des enquêtes ontdéjà été opérées
sur ces bases pour desfaits commisà l’étranger.
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À titre d’exemple les États Unis ont obtenu l’extradition
d’Américains exploitantun serveur sadomasochisteau Mexique.

Cependant,la règle de la double incriminationsera souventun
obstacleaux actesd’enquête etdepoursuite ;les États-Unis n’incriminent
pas ainsi les propos racistesou révisionnistes. Dèslors, aucune coopéra-
tion n’est envisageable avec ce payspour faire condamnerdes serveurs
racistes qui y seraientinstallés ; de plus, dansla plupart des pays, les
délits de presseet notamment l’incitation à la haine raciale, sont
considérées commedes infractions politiques.

Au delà, il existe desÉtats avec lesquels l’entraidejudiciaire
est quasimentinexistante. CesÉtats risquent dedevenirvite des «paradis
Internet».

Enfin, les mécanismesde l’entraide judiciaire induisent une
lenteur, due notammentà la transmission diplomatique des actes, quisera
une source d’impunité,les preuvesde l’infraction risquent de disparaître
rapidement comptetenu de la fugacité descontenus.

Droit commercial
Le commerce de biens immatériels est redevable desdroits

fiscaux. En revanche, l’absence de flux matériels seprête à l’évasion
fiscale.

Il convientde constater quece type de transaction estdifficile
à appréhender, non seulement par les services fiscauxmais aussipar les
services douaniers. En l’absencede franchissement physiques d’une
frontière on peut s’interroger surle bien fondéjuridique de la perception
de droits de douanes.

En outre, le principe de l’autonomiede volonté des parties qui
prévaut en matière contractuellepeut paraîtreun facteur supplémentaire
d’insécurité juridique. En effet, ce principe signifie que les parties
choisissentla loi applicable à leur contrat. Ce choixpeut êtreimplicite
ou explicite.

En cas d’absence de choix dela loi du contrat, le juge est
censé retrouver la volonté desparties telle qu’elle se manifestedans la
localisation deleur opération. Les indicesretenus habituellementsont :
- les lieux de conclusion ;
- le lieu d’exécution ;
- la forme ;
- la langue ;
- la teneur deslois en présence.

L’ensemble de cesrègles s’applique sousréserve detextes
spécifiques notamment les conventions internationales par exemplela
convention deVienne pour la vente, et le droit dérivé communautaire
comme le projet de directive concernantla protection des consommateurs
en matièrede contrat à distance.
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Pour ce qui concerneles relations contractuelles internationa-
les, en l’absence de stipulationsdéfinissant la loi applicable, les tribunaux
auront de grandes difficultésà déterminer la volonté desparties dansla
mesure oùil s’agit de contratà distance, sansécrit, et dont la langue
utilisée est l’anglaisnon par volontéexplicite mais par simple commodité.

Protection des données decaractère personnel
L’article 24 de la loi du 6 janvier 1978 avaitprévu uncontrôle

des flux transfrontaliers desdonnées à caractère personnel. Cetarticle
prévoyait que son application serait déterminée parun décret. Or, les
pouvoirs publics n’ont jamaispris ce texte.Face à cette carence,la CNIL
a dû inventer un cadre juridiquepour ces flux par deux aviss’inspirant
des techniques du droitcivil : le transfert desdonnées dansle respect des
principes fondamentaux dela loi de 1978peut être ainsi mis enoeuvre
soit par stipulations contractuelles,soit parengagementunilatéral du pays
de destination. Cemécanisme ponctueldevra être élargi auxflux de
données sur l’Internet.

Fugacité et volatilité des contenus
La fugacité et la volatilité des contenus est une cause de

difficulté pour l’enquête pénale et pourl’application de certains textes.

Difficulté de l’enquête
L’enquête pénalea pourbut d’identifier l’auteurde l’infraction

et d’établir l’existence des élémentsconstitutifs de celle-ci.

La preuveen matière pénale est libre.

Les infractions commises surl’Internet seront souventdiffici-
les à établir.

Le message litigieux risque fortde disparaître.En plus, son
auteur pourra se défendreen expliquantqu’il a été modifié parun tiers.

Le simple témoignaged’une personne ayantvu le messageou
son enregistrement parun utilisateur de l’Internet n’aura pasla même
force probante qu’unprocès verbal constatantl’infraction.

Or, les personnes chargées deconstater les infractions inter-
viendront souventtardivement.

Difficulté d’application de certains textes
Quelquesexemples :

* L’article 6 de la loi n˚ 82-652 du 29 juillet 1982prévoit
que toute personne disposed’un droit de réponse dansle cas où des
imputations susceptibles deporter atteinte à son honneur ou à sa
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réputation auraient été diffusées dansle cadred’une activité de commu-
nication audiovisuelle.

Ce texte s’appliqueévidemment aux réseauxen ligne.

Cependant,il est prévu quela réponse acceptéeou imposée
doit être diffuséede manière quelui soit assurée une audience équivalente
à celle du message (L. 1982,précité, art. 6 alinéa 4). Cette règle de
diffusion équivalente,qui n’est que la reprise en matière audiovisuelle
des principesrégissantle droit de réponse que connaîtla presse écrite,
est quasiment inapplicableà Internet, dèslors que l’appeldu document
se faisant sur demande,il paraît difficile d’être assuré quela réponse ait
une audienceéquivalente.

En outre, l’article 6 alinéa II dela loi de 1982 prévoit, afin
de garantirla réalité du droit de réponse,la conservation des «documents
audiovisuelsnécessairesà l’administration de la preuve ». Il s’agit, à
l’évidence, de lutter contre ce qu’onpeut appeler la fugacité del’audio-
visuel. Le délai de droit commun estde quinze jours, mais s’agissantde
la télématique, il est ramenéà huit jours :

« Les messages ettous autres documentsnécessaires àl’ad-
ministration de la preuve des imputations de nature à porter atteinte à
l’honneur ou à la réputation dudemandeur doiventêtre conservéssous
la responsabilité du directeur ou du codirecteur de la publication pendant
huit jours à compter de la date àlaquelle ils ont cessé ». (D. 6 avril
1987, art. 8, al. 2).

Ce n’est pastoutefois le délai qui constituele point qui mérite
le plus d’attention. C’est davantage le fait que si les messages et
documents nécessairesà l’administration de la preuve doivent être
conservés, cela signifie, oupeut signifier a priori , que tout ce qui transite
par le service doit être conservéen mémoire. Onpeut se demandersi
c’est là une chose parfaitement réaliste.Faut-il dans cette logiquealler
jusqu’à penser que les forums soient concernés parla mise en mémoire ?

* La protection des consommateurs estassurée par l’édiction
de règlestendantà garantir le caractère éclairé de leurconsentement. Pour
ce faire la loi a prévu un délai de réflexion pour certainscontrats et
organiséun formalismede protection.Ce formalismeétant d’ordre public,
les partiesne peuvent y renoncer.

Ces dispositions semblent difficilement transposables lorsque
la transactionporte sur un bien immatériel, telle téléchargementd’un
logiciel ; dans ce casil y a instantanéité totale entre acted’achat et de
consommation.

Comment dès lorsfaire la preuve du point de départ dudélai
de rétroaction ?

En matièrecivile, la loi fixe les moyensde preuve qui peuvent
être produits en casde litige et en déterminele cas échéant, lesconditions
d’admissibilité et la force probante. La preuve est dite «légale ».
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Les règles de preuve decertainsactesjuridiques sont expres-
sément imposées parle droit. Il en est ainsi parexemple, dès que l’acte
exige, outre le consentement des parties,l’exécution d’une formalité
spéciale.

Ainsi, pour les contrats « solennels »,la formalité exigée est
tantôt la rédaction d’un acte notarié(exemples :la donation, le contrat
de mariage,le contrat d’hypothèque, la vente d’immeubleà construire),
tantôt la rédactiond’un écrit quelconque (exemples :le gage,le bail rural,
le contrat d’édition, la cession de brevetd’invention...).

L’article 1341 du Code civil institue nonseulement l’obliga-
tion de préconstituer unécrit dèslors que l’objet ducontrat a une valeur
supérieureà 5 000 francs, mais impose saprééminencesur d’autres modes
de preuvecomme le témoignage.

Ainsi, même dans le cas où un écrit a été passé pour une
somme égale ou inférieure à 5 000 francs, l’article 1341 exclut toute
preuve par témoignagecontre cet acte.

Il paraît difficilement envisageable de passer uncontrat
solennel sur Internet, l’officierministériel devant êtrephysiquement
présent pours’assurerdu consentement des parties. Pourla preuve des
autres actes, les parties peuvent toujours renoncer auxrègles depreuve
prévues dansle Code civil, puisqu’elles ne sont pas considéréescomme
d’ordre public. La Cour de cassationa admis dansle cadre de contrat de
carte bancairela validité de la signature informatique.

Si, comme onvient de le rappeler, l’exigence d’unepreuve
écrite en matière civile sera difficilementadaptéeau réseauInternet par
nature instantané,le principe de la liberté de la preuve en matière
commercialeà l’instar du droit pénal, aboutità la même difficulté que
celle décrite pourune enquête judiciairesur ce réseau. Ilsera malaisé
pour l’utilisateurd’apporter une preuve matérielle.

En conséquence, l’absence de formalité du droitcommercial
et le trop grand formalisme dudroit civil semblent inadaptésau réseau
d’Internet et risquent de favoriser pourle consommateur l’impression de
vide juridique dansla mesure oùil ne pourra pas fairela preuve de son
bon droit.

Évolution très rapide d e s techn iques
et d e s stratégies

Internetest un mondeen rapide mutation oùle statut etle rôle
des acteurs sont éminemmentvariables :ceci rend difficile l’appréhension
de la matière maisaussi la définition de catégories sur lesquelles est
fondée toute approche juridique.Deux exemples :

* Les « cookies »,tout d’abord, fichiers implicitestenu parle
fournisseur d’accèsretraçant lesconsultationsd’un abonné ; cesfichiers
peuvent serévéler utiles puisqu’ils permettentau fournisseur de connaître
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les sites préférésde son client et de les rapatrier sur ses machines
diminuant ainsi le temps d’accès ; cependant,de tels «cookies » ne sont
pas toujours connus des utilisateurs alors qu’ils constituentun risquepour
la vie privéede ceux-ci ; d’autres techniquespeuvent apparaîtreet le droit
doit apprendreà les connaître ;

* Autre exemple, l’utilisateur : celui-ci peut à la foi être
éditeur, serveur, consommateur... etcette confusion des rôlesrend parfois
difficile de trouver la règle de droit applicable.

Conclusion
Même si l’Internet bouleverse les définitions classiques du

droit dela communicationfondées surla distribution entre correspondance
privée etcommunication audiovisuelle et contrairementà ce qui a pu être
dit ici où là, il n’y a pas de videjuridique sur Internet maisau contraire
pléthore detextes applicables ; certaines adaptations doivent cependant
être mises enoeuvre par chaquebranche du droit afin de faciliter le
respect, par les services en ligne d’un genre nouveau, des règles
protectrices dela personneet du consommateur.A plus long terme, une
réflexion sur le droit de la communicationà partir dequelques concepts
communsà tous lessupports pourrait s’engager.
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Chapitre 3

L’enseignement
des exemples
étrangers
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Les USA

L’exemple américain est intéressantdans la mesure oùdiver-
ses tentatives derégulation de l’Internet ont été entreprises sur un marché
plus mûr que lemarché français.

L’Internet est beaucoup plusdéveloppé aux USA qu’en
France : onestime ainsi à environ 9,6 millions les foyersen ligne en
1995 en raison notammentde la croissance exceptionnelle d’Americaon
line, principal servicedestiné auxparticuliers ; le nombre desfoyers
américains connectés atteindra 35,2 millions enl’an 2000, soit untiers
de tous lesfoyers dupays, selon une étude publiée parle CabinetJupiter
Communication.

Diverses tentatives derégulation ont étéentreprises aux
États-Unis : les dispositionslégislatives duCommunicationsDecency Act,
adoptées en février 1996 à l’occasion du vote de la loi sur les
télécommunications ;il se dégagetoutefois uneréaction de rejettrès forte
à l’encontre dece textequi sembleprématuré ; lesessais d’autorégulation
des acteurs eux-mêmes qui apparaissentplus prometteurs.

Les pr incipales d ispos i t i ons
du Decency A c t
Protection des mineurs
Au-delà de la miseà jour des dispositionslégislatives rendues

nécessaires par l’apparition de nouvelles technologies,le Communica-
tions DecencyAct of 1996 tend à renforcer la protection des mineurs
d’une part, par la mise en place dedispositifs techniquesdans les
programmes audiovisuels et d’autrepart, par l’extension duchamp de
protection aux messages àcaractère « indécent ».

Les services audiovisuels
Un système de contrôle et declassification des programmesa

été mis en place.

En liaison avec lesorganisationsconcernées, les industriels de
la télévision disposent d’une annéeà compterde la promulgation de la
loi pour développer unsystème declassification des programmes prenant
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en compte leur caractèreplus ou moins violent et sexuel. Ils devront
également édicter des règles imposant auxdiffuseurs d’intégrer à leurs
programmesun signal tenantcompte de cette classification (article 551
du CommunicationsDecency Act).

En outre, les fabricants devront,dans un délai maximal de
deux ansà compter dela promulgation dela loi équiper toutappareil
dont la taille d’écran est supérieureà 13pouces, d’une puce électronique
(V-chip) destinéeà reconnaîtrele signalde classification diffusé et àoffrir
aux utilisateursla possibilité de bloquerla réception decertains program-
mes.

Les réseaux câblés
Le Communicationsdecency Act of1996 prévoit également

des mesuresde nature à renforcer la protection des mineurs. Les
câblo-opérateursdoivent désormais,à la demande d’unabonné,brouiller
individuellement l’une quelconque des chaînes faisant partiede leur
bouquet sans frais additionnels (article 640du Communications Act). Les
diffuseursde bouquet comprenant des programmesà caractère pornogra-
phique doivent brouiller ces programmesafin de s’assurer que des
personnesn’ayant passouscrit d’abonnementne sont pasen mesurede
les recevoir. Tant que cette obligationn’est pas remplie, lesdiffuseurs
devront s’abstenirde diffuser ces programmesdurant la journée dans une
plage horaire quela FCC doitdéfinir (article 641 du CommunicationAct).

Tout en réaffirmant que les câblo-opérateurs n’ont pasà
exercer decontrôle éditorial sur les chaînes qu’ilsproposent,la loi leur
permetde refuserde distribuerun programmeou une partiede programme
comportant desobscénités, des propos indécents ou dela nudité.

Les services de télécommunications
et les servicesen ligne
Le CommunicationsDecency Act étend lessanctionspénales

préexistantesen matière d’obscénitéet d’indécence à l’ensemble des
communicationsinitiées à partir d’unappareil de télécommunications et
non plus uniquementà partir d’un téléphone (article 223 a1 duCommu-
nicationsAct). Le fait d’utiliser des services interactifsen vuede diffuser
des obscénités ou despropos indécents de naturemanifestementoffen-
santeà l’intention des mineurs est sanctionné d’une amende etd’une peine
de prison (article 223d du Communications Act).

Cependant,afin de ne pasvoir opposer la liberté d’expression
aux personnesqui limiteraient l’accèsà des programmes qu’elles jugent
à caractèrepornographique ouindécent, la loi prévoit que lesutilisateurs
et les fournisseurs de services informatiques interactifs ne pourrontêtre
tenus responsables deviolation du premieramendement dela Constitution
au titre d’actions prises debonne foi pour limiter la disponibilité de
contenusjugés offensants ouobscènes(Good samaritan blocking, article
230 c du Communications Act).
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Le régime de responsabilité
Si les définitions de l’indécenceou de la nudité sont unanime-

ment contestées carelles apparaissent trop vagues et trop larges, le
régime de responsabilité mis en place parla loi semble relativement
équilibré.

Le CommunicationsDecencyAct prévoit queles fournisseurs
et utilisateursde services interactifsne pourront être considérés comme
étant les éditeurs d’informations obtenuesauprès d’un fournisseurde
contenus(article 230c du Communications Act).

Il précise le régime de responsabilité applicable aux opérateurs
de réseaux de télécommunicationsen limitant cette responsabilité aux
seuls cas oùl’opérateur autorise l’utilisation de ses infrastructuresen
sachant qu’elles sontutilisées pour desactivités prohibées parla loi
(article 223a - 2  - et223d - 2  - duCommunications Act).La seule
fourniture d’accèsà un systèmeou un serveurà l’origine de tellesactivités
ne peut être sanctionnée pénalementà condition que cettefourniture
d’accès ne soit pasliée à la création de contenus et qu’ellene fasse pas
l’objet de publicité (article 223e).

La loi prévoit également qu’un employeurne sera pastenu
responsable des actescommis par des employés hors duchamp deleurs
activités professionnelles (article 223e - 4 - du CommunicationsDecency
Act). De même, elle stipule également que lors d’une action pénale, des
« mesures raisonnableset efficaces » visant à restreindre l’accès de
mineurs à des serveurs(numéro d’identification, carte de crédit,...)
suffiront à établir la bonne foi du défendeur (article 223e - 6  - du
CommunicationsDecency Act).

Conclusion
Il convient de signaler que certaines des dispositionsdu

CommunicationsDecency Act font l’objet d’unrecoursen constitution-
nalité pour violation du premier amendement dela Constitution des
États-Unis qui garantit leslibertés deparole, de culte, d’expression, de
rassemblementet de manifestation contre l’autorité publique ;la Cour de
Philadelphie a, dèsà présent, concluà l’inconstitutionnalité du Decency
Act ; la question estdésormaisen appel devant la Cour Suprême. Par
ailleurs, une Cour de première instance (District Court) del’Etat du
Delaware a enjoint provisoirementle Gouvernement desÉtats-Unis, y
compris la FCC, à ne pas appliquer les dispositions portant surle
brouillage de programmesà caractère sexuel. L’entréeen vigueur des
dispositions les plus controverséesdu Communications Decency Act
sembledonc pour l’instant remiseen question.
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Les principaux e n s e i g n e m e n t s
de l’expérience américaine relat ive
à l’Internet
Une initiative prématurée
Le Decency Act apparaît comme uneinitiative prématurée,

conçue enappliquant unmodèle audiovisuel clairementinadapté auxyeux
des spécialistes de l’Internet.

Pour la plupart des interlocuteurs,le Decency Acta été adopté
de manière prématurée caril ne reposepas sur une analysede fond d’un
conceptnouveau eten pleine évolution.

Un concept en pleine évolution
Il s’agit pour beaucoup d’uneindustrie de transition qui est

actuellementen perpétuelle évolution : certains estiment que les naviga-
teurs vont croître car c’estle premier outil nécessaire surInternet ;
d’autres que lescapacités du réseau vontexploser etqu’il est trèsprobable
que les compagniesde téléphone vont reprendre le leadership. Tous
s’accordent pour dire quele marché va serestructurer. Beaucoup se
demandent ce que signifiecontrôle dans cettedynamique.

La plupart des industriels rencontrésestiment qu’il s’agit du
premier acte politique vis-à-vis de l’Internet. Le Congrès auraitd’abord
dû, selon eux, essayerde savoir ce qu’était l’Internet et quel était son
fonctionnementavant de légiférer. Ils ont toutefois souligné qu’il existe
maintenantun groupede travail sur l’Interneten son sein. Certains vont
plus loin et pensent que touteloi nationale visant l’Internet est insuffisante
pour ce media à vocation internationale. Deslois de type législation
maritime ou espace seraient selon euxplus appropriées.

Un concept nouveau
Les institutionnels (FCC, ministères) ont reconnu quela

tentative dansle Decency Act de transposerd’anciensmodèlesà Internet
n’était pas facile. Ils s’accordentà dire qu’il n’est pas nécessairede
prendre d’autres textestant que la ou les techniquesne seraient pas
stabilisées, saufpeut êtreen ce qui concerne les droits d’auteurs ; ilsne
seraient pasmécontents que les tribunaux,à la suite du recoursen
constitutionnalité introduit, «gèlent » une partie desdispositions dela loi.

L’Internet se différencieen effet auxyeux d’un grand nombre
de professionnels dela télévision pourdeux raisons :
- le rôle actif de l’utilisateur qui n’est plus simplement spectateur ;
- le champd’application internationalde l’Internet ;
- l’absence (relative)de pénurie des ressources.

Beaucoup préconisent donc d’adopterle modèle dukiosque à
journaux ou dela librairie plutôt que celui del’audiovisuel.

Un grand nombrede personnes pense que les notions d’édi-
teurs et de distributeursprennent un tout autre sens compte tenu du
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fonctionnement de l’Internet qui repose sur desterminaux interactifs
commeles ordinateurs.

Les organismesde l’Internet ont une approche similaire. Ils
pensent quel’Internet est un vecteur de diffusion de l’information etdonc
de démocratieet que la caractéristique majeure de l’Internet repose dans
un degré d’intervention très fort des utilisateurs : n’importe qui peut
devenir unéditeur.

Auto-régulation
L’autorégulation par les acteurs eux-mêmes est la voiepréfé-

rée : nombreux sont les professionnels qui prennent conscience dela
nécessité de réguler le réseau par lamise en place desolutions
technologiques, de codes debonne conduite, la sensibilisation dugrand
public au fonctionnement et aux risques de l’Internet.

Cettevolonté d’autorégulation est illustrée parl’attitude de la
Federal CommunicationCommission(FCC) : celle-ci, faceà la plainte de
l’America’s Carriers TelecommunicationsAssociation (ACTA) pour la
fourniture de servicetéléphonique via Internet, a volontairement choisi
de ne pas intervenir sur les servicesà valeur ajoutéecomme ceux qui
existent oùsont fournis par Internet, notammentparce qu’elle pense que
la croissance sera d’autantplus forte que la régulation ne sera pas
pesante ;La FederalCommunication Commission estime quele Decency
Act relève d’ailleurs plutôt du Department of Justice et quela mission
première de la FCC porte plus surla régulation desinfrastructures.

Pour la majorité desindustriels, l’Internet est un magnifique
instrument de croissance.Dans de nombreuxcas, la technique aurala ou
les réponses aux problèmesjuridiques posés.

Reprenant cette philosophie, l’Internetlegal forum a établi un
premier jeu de propositionset compte démontrerqu’un Code debonne
conduite « volontaire »allié à des solutions technologiqueshabiles est
plus efficace qu’unelégislation mal conçue.

De nombreuses tentatives d’autocontrôle semblentvoir le jour
avec la diffusion de logiciels de contrôle imaginés parl’association PICS
qui regroupe un grand nombre de professionnels de l’industrie de
l’informatique ou des télécommunications.

Une grande action de sensibilisation des utilisateursa été
entreprise par exemple par l’Interactive servicesassociationet la National
Consumers League. Ces associations ontédité des dépliants et des
hrochuresintitulés ProjectOPEN - theOnline Public EducationNetwork,
afin de sensibiliser les utilisateurs aux dangers quepeut recelerl’Internet,
faire connaître lesréflexes ouattitudesà avoir sur le réseau, etc.

Il est intéressant de souligner l’ouvertured’esprit des profes-
sionnels etmême la volonté devoir s’auto-régulerle réseauau fur et à
mesure qu’il évolue ; un certain nombre depropositions ontainsi été tout
à fait bien accueillies comme par exemplela mise en place d’une
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classification des centres serveursaccompagnée d’une offrede logiciels
de contrôle parental « multi-critère », les parentspouvant choisir ensuite
leur référentiel permettantle blocage et/oula sélectionde sites selon leurs
choix.

Enfin, depuis le 14 mars dernier, le Congrès étudie une
nouvelle loi qui assoupliraitle Decency Act :le Online ParentalControl
Act ; cette initiativede la député démocrate AnnaEstroo démontrequ’un
contrôle parental,à partir des outils dela plateformePICS, est possible
sur Internetet préférable à un contrôle gouvernemental.Un label L18
(moins de 18 ans) devraitbientôt apparaître.

Conclusion
Il semble que les acteurs de l’Internet(organismes de l’Internet

et une grandepartie des industriels)soient conscients dela nécessité de
« réguler » le réseau etfavorablesàce que des discussionssupranationales
soient ouvertes, non sur des questions de contenus mais sur desquestions
de méthodologie : partage des responsabilités,loi applicable,... Les
institutionnels américains semblentplus hésitants parrapport à une
initiative internationaleportant sur le droit de l’Internet sauf en ce qui
concernela protection des droits d’auteurs et uneéventuelle coopération
judiciaire car ilsestiment qu’il s’agit d’unmarchénord-américain et non
mondial. Néanmoins, une cellulede réflexion a récemment été constituée
auprès du PrésidentClinton sur les questions de déontologieafin de
définir pour la fin du mois de juin un message présidentiel.

Le Canada

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadien (CRTC)a entaméune réflexion sur l’Internet : il ne s’agit pas
d’une réflexion strictement juridique car les canadiens privilégient l’au-
torégulation, sans exclurepour autant une certaine surveillance. Cette
approche originalea déjà trouvéà s’appliqueren matièrede violence à
la télévision.

L’approche canadienne de l’Internet :
liberté et présence sur le réseau
Pour lescanadiens,Internet est unetechnologie et un marché

encorejeune qu’il n’est pas questionde censurer. L’attitude adoptée est
donc celle d’une extrême prudencepour ne pas nuire à la liberté
d’expression.Le régulateur n’arien fait et ne compte rien faire dans
l’immédiat.
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De plus, il leur semble quela censurede l’Internet n’a pas
beaucoup de sens :l’exemple de la Chine qui a essayé de restreindre
l’accès au réseauen exigeant que l’accès à l’Internetsefasse uniquement
grâce à quatre organisations étatiques n’est pastransposable à la France
qui disposede réseauxde télécommunications trèsperformants ; l’exem-
ple de Bavière est égalementun cas marginal, procédant plus d’un effet
de surprisepour Compuserve quine se reproduira pas.

L’essentiel pour le Canada est aujourd’hui d’êtreprésent sur
l’Internet ; des mesuresd’accompagnementpeuvent le favoriser comme
la baisse ducoût d’accès (tarifs forfaitaires), l’instauration dedégrève-
ments fiscauxpour l’achatd’ordinateursde particuliersou d’entreprises ;
il faut aussi offrir des services en anglais,au moins dansun premier
temps, pourprovoquer l’attrait et la curiosité envers la culture franco-
phone ( ?).

La méthodologie canadienne :
une démarche nonjuridique, modeste
et ciblée
La démarche retenue pour Internetveut s’inspirer decelle de

l’audiovisuel à l’encontre dela violence. Quelle est celle-ci ?

La méthode estnon juridique, modeste, ciblée et basée surla
preuve médicale :
- la preuve médicale : il y a une corrélation entrela violence à la
télévision et la délinquance desjeunes ;
- la cible : les mineurs demoins dedouze ans ;
- la questiona été limitée à la violence et nonà d’autres sujetscomme
le sexe, qui procède d’un toutautre registre :idéologies religieuses,
valeurs chrétiennes....

Les chaînesde télévision ont crééun Code de déontologie
adapté leur thématique propre etagréé parl’industrie ; un Code nonagréé
confère une publicitétrès négativeà la chaîne.L’industrie, les parents et
les professeurs ontreconnu l’existencede ce lien et reprise à leur compte
la démarche.

Les producteurs ontclassifié leur programmeet une importante
campagnede sensibilisation a été menée auprès desparents,écoles....
Enfin, le dispositif du « V-chip » sur les postesde télévision a été rendu
obligatoire. Cependant,cette technologien’est qu’une petite partiede la
solution visantà combattrela violenceà la télévision, 80 % dela solution
résidant dans la sensibilisation, l’éducation populaireou ce que l’on
pourrait appeler «l’instruction médiatique».

Conclusion
Le CRTC semble avoirretenu une approchemodéréeet réaliste

de l’Internet. Cette approchene signifie pas inaction puisquele CRTC
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estime quel’Internet appelle des solutionsharmoniséesau niveau inter-
national et que pourrait, par exemple, êtreimaginé la mise en place d’une
structure communede réflexion, et non de surveillance ; un groupe
composé d’expertstechniquesde l’Internet au niveau du G7, qui aurait
pour mission deconseiller lesÉtats ou lesministres, pourraitdans cette
optiqueêtre utile.

La Communauté européenne

La Communauté européenne quia initié depuis plusieurs
annéesune réflexion sur la société de l’information ne pouvait pas se
désintéresserdu développementde l’Internet. Son interrogation sur ce
réseau s’articule autour du bien-fondé de son intervention et de ses
modalités.D’ores et déjà, force est deconstater que certaines réglemen-
tations communautairesspécifiques assurentune protection d’objectifs
d’intérêt général.

Compétence de laCommunauté
La Communauté ne jouit que d’une compétenced’attribution,

c’est-à-dire que ses activités peuvent et doivent se déployer dansun
certain nombre de domaines limitativementdéterminés parle traité ; le
principe demeurela compétence nationale,la compétencecommunautaire
étant l’exception.

Il est prévu,en outre, à l’article 235 du traité de la commu-
nauté européenne quesi une actionde la Communauté apparaît nécessaire
pour réaliser, dansle fonctionnement du marchécommun l’un des
objectifs du traité,le conseil statuant àl’unanimité surproposition dela
commission etaprès consultation duParlement, prend lesdispositions
appropriées.

L’article 235 précité a pour limite la règle dela subsidiarité,
selon laquellela communauté ne doit agir que lorsqu’unobjectif peut être
mieux réalisé au niveaucommunautairequ’au niveaunational.

La libre circulation des marchandisesétant l’un des objectifs
de la Communauté (article 59 dela CEE), uneéventuelle intervention de
la Communauté sur Internetpeut sejustifier au nom de la libre circulation
de l’information. En effet, en l’absence d’un niveau de protection
juridique équivalent entre États-membres, chaque pays tente d’élaborer sa
propre législation,ce qui risque d’entraînerune fragmentation du marché
intérieur ; rappelons que les mesuresdiscriminatoires ne sontcompatibles
avec le traité que si elles peuvent être justifiées par desraisons
impérieuses d’intérêt général.
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Dès lors, l’objectif est d’élaborerune réglementation commu-
nautaire assurantun niveau équivalentde protectiondesobjectifs d’intérêt
général concernés afinde supprimerles barrièresjuridiques éventuelles
créées parla disparité des réglementations nationales.

Approche générale d’Internet

La première étapede la réflexion de la Communauté surla
société de l’information se trouve dansla recommandationau Conseil
européen intitulée «L’Europe et la société del’information planétaire »,
plus connue sousle nom de rapport Bangemann. L’approche dece rapport
repose surla distinction des infrastructureset des contenus. L’action
réglementaire envisagée consisteà accélérerle processus de libéralisation
sans appréhender les contenus ; ellevise à établir un cadre communpour
la protection des droits depropriété intellectuelle, dela vie privée et de
la sécurité de l’information.

S’il existe toujoursun consensuspour distinguer la prestation
de service du contenu,la Commissiona pris consciencede la complé-
mentarité dessecteurs « culture » et «télécommunications » quidoit
permettred’intégrer les valeurs culturelles dansle développement des
nouvelles technologies.

La Commission essaie actuellementde déterminer les enjeux
et les questionsposés parl’Internet avantde s’engager dans uneéventuelle
intervention.

L’idée d’étendre le champ de la directive « Télévision sans
frontière » aux nouveauxservices, commele souhaitaient certainsÉtats
et le Parlement européen,a été abandonné ;le conseil des ministresdu
11 juin 1996a en effetestimé quele cadreactuel de ce texte relatif à la
diffusion ne s’y prêtait pas. ;en effet, la diffusion est la transmission d’un
point vers des points multiples alors queles nouveauxservices fonction-
nent par transmissiond’un point à un autre.

Dans le contexte de la préparation d’un Livre Vert sur le
développementdes nouveauxservicesaudiovisuels,la commission a lancé
une consultation desÉtats membres visantà approfondir la question de
la protection desintérêts généraux :liberté d’expression, protection des
mineurs, ordre public,respect de la vie privée.

Toutefois, lesréponses des États se fondent surle droit positif,
alors que l’analyse juridiquede l’Internet ne fait que commencer chezla
plupart d’entre eux.

Pour prendreen considération les législations futures,la
direction générale DGXV avait envisagéun mécanisme de transparence
obligeant les Étatsmembres à lui adressertout projet de texte ou de
réglementation concernant les servicesen ligne ; devant l’hostilité des
États et l’absence debase juridique de ce système, le projet a été
abandonné.
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Enfin, dansson Livre Vert relatif aux communicationscom-
merciales dansle marché intérieur, achevé enmai 1996, la commission
souligneles conséquencesdu développementde l’Internet notammentau
regard de la communication commerciale transfrontière ; selonla Com-
mission,la nature même des nouveaux réseauxrend encoreplus indispen-
sablela mise en place d’un cadre réglementairebasé sur les principes
fondamentauxdu marché intérieur et,plus précisément, surle principedu
contrôle par le pays d’origine chaque fois que cela sera possible et
approprié ;en effet, une foisqu’un messagea été envoyé surl’Internet,
il peut être reçu instantanémenten n’importe quel pointdu globe ; avec
une réglementation confiantle contrôle du serviceau pays d’origine,il
seraplus facile de retrouver les contrevenants.

Des tex tesspécifiques protégeant
les objecti fs d’intérêt général

Plusieurs directives horizontales ont été adoptéesou sont en
voie d’adoption afin d’accompagnerle développementde la société de
l’information et de protéger le consommateur.

La protection du consommateur
Il ressort clairement de l’article129 A du Traité que la

Communauté doitagir dans tous lesdomaines relevant de la protection
des consommateurs et pas seulement dans les domainesayant trait au
marché intérieur.

La protection duconsommateur estassuréenotamment parla
directive 84/450/CEEdu Conseil du 10 septembre 1984 relativeau
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires etadministra-
tives desÉtats membresen matière de publicitétrompeuse etle projet de
directive concernant la protection des consommateurs enmatière de
contratsà distance.

Ce dernier texte organisel’information précontractuelle,fixe
le principe d’un délai de rétractation etcelui d’une confirmation écrite
des informations ;pour prendreen considération les nouveauxservices,
il est prévu dansla dernière versionde la directive quel’écrit s’entendra
de tout « supportdurable »à la disposition du consommateur ; dès lors
la confirmation écrite des informations pourra prendrela forme d’un
courrier électronique ;en revancheles dispositions relativesau délai de
rétractation semblent difficilement adaptéesà l’achatde biens immatériels.

Par ailleurs, il importe de rappeler que l’article 13 de la
convention de Bruxelles du 27 septembre1968 donne la possibilité aux
consommateursde saisir le tribunal de leur domicile pour tout litige en
matière de droit de consommation.
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Protection de la propriété intellectuelle
Cette protection estassurée par cinqdirectives :

- la directive 91/250/CEE surla protection juridique des programmes
d’ordinateurs ;
- la directeur 92/100/CEErelative au droit de location et de prêt et à
certains droits voisinsdu droit d’auteurdans le domainede la propriété
intellectuelle ;
- la directive 93/83/CEE relativeà la coordinationde certainesrèglesdu
droit d’auteur et des droitsvoisins du droit d’auteurapplicablesà la
radiodiffusion par satelliteet à la retransmission par câble ;
-  l a directive 93/98/CEE relativeà l’harmonisation de la durée de
protection du droit d’auteuret de certains droits voisins ;
- la directive relativeà la protection juridique desbases de données du
11 mars 1996.

Protection de la vie privée
La directive 95/46/CEE du 24 juillet 1995 relative à la

protection des personnes physiquesà l’égard du traitement desdonnées
à caractère personnel età la circulation de ces données institueun niveau
de protection comparableà celui de la loi « informatique et liberté ».Le
champ d’applicationde la directive est plus large quela loi française,
puisqu’elle appréhendele traitementdu son et de l’image.

Le texte communautaire constitueun instrumentpour les États
membres leur permettantde contrôler les fichiersimplicites existant sur
l’Internet.

Conclusion
À la lumière des travauxde la Commission,il apparaît que

celle-ci, hormis des textes ponctuels, n’a pas encoredéfini saposition sur
les servicesen ligne de type Internet ; elle attend lescontributions des
États membres auxdifférents Livres Verts touten redoutantla multipli-
cation de réponses nationales divergeantes.

Deux e x e m p l e s européens :
l’Allemagne et la Grande-Bretagne
En Al lemagne

L’Internet estun enjeu politique important entre les Länder et
le Bund, ce dernierfavorisantune approche libérale,fondée sur l’auto-li-
mitation.
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Le débat constitutionnel
Bund et Länder s’estimenttout deux compétentsconcernant

l’Internet à l’instar du débat quiles a opposé depuis1989,en matièrede
radiodiffusion, à la suite du recours dugouvernement bavarois.

L’objet du recours visaitla décision dugouvernementfédéral
du 8 mars 1989 d’approuver le projet de directive Télévision sans
frontières et la manière dontle gouvernementfédéral avaitoeuvré à son
élaboration jusqu’àson approbation parle conseil des ministresde la
Communauté européennele 3 octobre 1989 ; par une décisionde 1995,
la Cour constitutionnellede Karlsruhea confirmé la constitutionnalitéde
la décision du 8 mars 1989 ;en revanche ellea considéré quela manière
dont le Bund, à la suite de cette décision,avait représenté les intérêts de
la République fédéralelors de l’élaboration de la réglementation surles
quotas constituait une violation des droits del’État libre de Bavière, et
des Länder associésà sa démarche,au regard de l’article 70 de la loi
fondamentalequi donne une compétencelégislative du droit commun
comme auxLänder, le Bund n’ayant qu’une compétenced’attribution et
au regardde l’article 24 qui autorise le Bund à consentir des transferts
de souverainetéà des autorités interétatiques.

Il convient de préciserque l’arrêt de la Cour est intervenu avant
l’insertion dansla loi fondamentale allemande d’un nouvel article ménageant
aux Länder, via le Bundesrat,un droit de regard étendu sur les affaires
audiovisuelles.En principe, ces nouvelles dispositions constitutionnelles
devraient éviter ce type deconflit. En outre, la « loi de participation » prise
en applicationde cesdispositionsimposeau Bund de tenir comptede l’avis
du Bundesratdansles domainesde compétence exclusive des Länder que
sont, essentiellement,l’éducationet la culture. Il est clair que la décision de
la Cour Constitutionnelle incitele Gouvernementà interpréter ces disposi-
tions dansun sensfavorableaux Länderqui ne peuventtoutefois s’exprimer
que d’uneseulevoix, celle du Bundesrat.

L’Internet aujourd’hui fait donc l’objet d’un débat de compé-
tence entrele Bund et les Länder,ceux-ci voulantvoir appliquer le même
raisonnement quecelui ayant motivé la décision constitutionnelle de
1995 ; l’enjeu estde taille car l’approche etla compréhension des réseaux
en ligne par chacune des parties sont fort différentes.

L’Internet aujourd’hui fait l’objet d’un débat de compétence
entre le Bund et les Länder, ceux-ci voulantappliquerle mêmeraisonne-
ment que celui ayantmotivé la décisionconstitutionnelle de 1995 ; l’enjeu
est de taille car l’approche etla compréhension des réseauxen ligne par
chacune des parties sontfort différentes.

L’approche de l’Internet
* Lorsqu’il a présenté les grandes lignesdirectricesde la « loi

multimédia »,le ministre fédéralJürgen Ruttgersa « tenu à se faire l’avocat
d’une analyse commune» entre l’Etat fédéralet lesLänderen cequi concerne
tant les possibilitésque le multimédiaoffre et les dangersqu’il recèle.
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Après avoir rappelerla spécificité du multimédia,qui recouvre
des formesélaborées de communication individuelle interactiveet de
communication de masse, le ministre a exposé les principales lignes
directricesde la future loi multimédia ; celle-cidevrait :
- assurerle libre exercicede l’activité grâce notammentà la libéralisation
du marché des télécommunications ;
- assurer la protection du citoyen car celle-ci estindispensableau
développement des nouveaux médias ;la protection du consommateurce
qui implique que l’offre de nouveaux servicesdoit être transparente ;la
protection desdonnéesce qui nécessitele respectdu principe de la non
collecte de donnéespersonnelles, préservant dansla mesuredu possible
l’anonymat ;
- mettreen place un cadre réglementaire favorisantle développement de
nouveaux services :il s’agit d’adapter la loi relative au droit d’auteur,
réfléchir au cadre juridique permettantde reconnaître la validité d’une
signature digitale.

Les allemandsont une conception trèsproche de la notre en
ce qui concerneles actionsà menerrelativesà Internet ; toutcomme l’État
français, l’Etat fédéral ne tolérera pas quele multimédia permettela
diffusion de programmesillégaux tels quela pornographie enfantine ou
l’expression d’opinionsextrémistes ;outre une adaptationdu Code pénal,
le ministre allemandestime nécessaire de se mettre d’accordau niveau
international sur cequi possible et souhaitable dansla lutte contre
l’utilisation abusive d’Internet. Par ailleurs,il estime quela loi doit définir
clairement qui estresponsable descontenus sur Internet. Pour lui, les
responsables sont les personnes qui produisent et qui offrent ces contenus.
L’autocontrôle des offreurs revêt donc une importance capitale. Ce n’est
que lorsque l’autocontrôle,exercé par lesutilisateurs,échoue que l’État
doit intervenir.

* Les Länder, en revanche, ontune approche beaucoupplus
traditionnelle et veulent appliquerà l’Internet un modèle plus contrai-
gnant, comparableà celui de la radiodiffusion.

L’initiative assez rapidedu ministre fédéralpour dévoiler les
grandeslignes d’une loi multimedia vise à fixer un cadre danslequel
devronts’insérer les initiatives desLänder etlimiter, par là, les tentations
trop restrictives de ceux-ci, avanttoute décisionrelative aux compétences
respectivesdu Bund et des Länder.

En Grande-Bretagne
L’exemple anglais estintéressant caril favoriseune autorégu-

lation des contenusdans une approche de droit communà orientation
libérale.

Le ministre des sciences et des technologies,Ian Taylor a eu
récemment l’occasionde résumer l’approchebritannique de l’Internet :
selon lui, le cadre législatif actuel estsuffisamment solidepour s’adapter
aux nouveaux supportsélectroniqueset les lois actuelles permettent de
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sanctionner les contenus illégaux ; cependantil est certain que le
développementdu réseau risqued’aggraverle risque d’occurrencede tels
contenus notamment ceux de pornographie enfantine,même si les
informations manifestement illégales sontaujourd’hui marginales ;les
industriels doivent donc coopérer afinde limiter les poursuitesjudiciaires.
Pour les contenusnon pas illégaux maisoffensants,le Gouvernement, en
dépit de fortes pressionsde la part de l’opinion publique, préfère
l’autorégulation des acteurs.Face à un marché en pleine expansion,il
importe de favoriser l’innovation et les initiativesplutôt que derisquer
de brider celles-ci par une réglementationtrop « efficace » ; les
industriels doiventdonc adopter des codesde bonne conduiteà l’image
de celui élaboré dernièrement par l’InternetService ProvidersAssocia-
tion (ISPA).

Ce Code, qui a vocation à s’appliquer aux membresde
l’Internet Service Providers Association, se diviseen trois parties traitant
des exigencesgénérales, des règles depromotion desserviceset des
procédures et sanctions.

Les exigences généralesportent sur :
- la légalité : obligation de ne pas offrir des servicescontrairesà la loi,
- la décence :obligation de faire son possible pour s’assurer que les
services offerts ne comportent pas decontenuà caractèreviolent, sadique,
ou racial ou que ces servicesne permettent pas ou ne facilitent la
prostitution ;
- l’honnêteté : obligation de s’assurer que les services oucontenus
n’induisent pasen erreur par exagération, omissionou ambiguïté ;
- la protection des données : obligation lorsque lesdonnées sont
enregistrées de lescommuniquer en vue de permettre unerégulation
des contenus ;l’ISPA pouvant être un potentiel utilisateur de ses
données,obligation d’informer l’utilisateur surl’usage qu’il est fait de
données à caractère personnelle concernant (comme le nom et
l’adresse) ; obligation de donnerla possibilité à l’utilisateur d’empê-
cher cet usage.
- loyauté du service : obligation d’agir décemment, honnêtement et
raisonnablement, notammentdans les relations avec lesconsommateurs.

Les obligations relativesà la promotion desservicesportentsur :
- le champ d’application : obligation de seconformer auxrègles duCode
de bonne conduite dans les annonces faites par voie depresse, de
radiodiffusion, detéléphone ou defax ;
- l’information sur les prix : obligationde s’assurer quele prix du service
est clairementspécifié dans les annonces promotionnelles, incluant la
TVA le cas échéant ; toute charge additionnelledoit être précisée ;
- la présentationdu prix : obligation de présenterde manière lisible,
horizontaleafin de ne pas nécessiterun examen minutieux.

Les procédureset sanctions sont lessuivantes :
- l’introduction de la plainte : la procédureexacte d’introduction dela
plainte n’est pas encore définiefautede statistiques fiables surle nombre
de plaintes qui serontdéposées.
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Deux procédures sontpossibles :
- la plainte peut êtreeffectuée directementpar un particulier auprès d’un
membre de l’association ; celui-ci doit prendre les mesures nécessaires
pour y répondre ; si le membre de l’associationn’apporte pas deréponse
satisfaisanteau particulier, celui-cipeut saisir le secrétariatde l’ISPA ;
- la plainte peut être déposéedirectement par un particulierau secrétariat
de l’ISPA ; une fois le secrétariat saisi,la procédure suivie dépendrade
la nature de la plainte. Le secrétariata la chargede l’instruction de la
plainte, il est autoriséà effectuer des consultations(par exempleauprès
de l’Office of Faire Trading).

Le secrétariat s’engageà contacter,dansun premier tempsde
manière informelle, le membre de l’association misen cause ;si celui-ci
est en mesure de se conformer aux décisions du secrétariatmais refuse
de le faire, ou si le membre viole defaçon répétéele code de bonne de
conduite, le secrétariat seraen droit d’enregistrerla plainte de manière
formelle et dela notifier au membre concerné.Les membres s’engagent
à respecter lesdécisions du secrétariat,y compris les décisions de
sanctions.Dans le cas où un membre violede manière répétéele code,
le secrétariatpeut l’exclurede l’ISPA.

* Une autre illustration de l’approche de régulation des
britanniques est cellemise en place pourles services audiotex.

Ceux-ci sont sousle contrôle de l’ICSTIS, IndependantCom-
mutter for the Supervisionof the Standardsof Telephon Information
Service, organismede droit privé, reconnu parle directeur général des
Télécommunications.

Les missions de l’ICSTISsont lessuivantes :
- édicter des normesen relation avecle contenu et la promotion des
servicesaudiotex à tarifs majorés (kiosque) ;
- surveiller ces servicesaudiotex ets’assurer que les normessusvisées
sont appliquéesgrâce à des contrôles aléatoires ; les services qui ne sont
pas préenregistrés, doiventêtre enregistrésen direct, l’ICSTIS pouvant
visiter les locaux sans avertissementsafin de les vérifier etd’interroger
les animateurs surleur connaissance desrègles déontologiques ;
- instruire les plaintes du publicen relation avec le contenu et la
promotion de ces services ;
- publier des rapports sur lenombre et la catégorie desplaintes reçues
et les actions prisespour y remédier.

Le président et les membres del’ICSTIS sont nommés parles
autres membres, sousréserve de l’approbation del’OFTEL.

Il existe deux comités consultatifs : le premier gère les
relations ICSTIS - opérateursde télécommunications,le second gère les
relationsICSTIS - fournisseurs de services. Ces comitéssont présidés par
le président del’ICSTIS.

Le budget de l’ICSTIS de13,6MF est prélevé sur lesrevenus
de l’industrie de l’audiotexselon un pourcentage variableet selon des
budgets annuelsagréés par les opérateurs de réseaux.
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Aux termes de contrats lesliant aux opérateurs de télécommu-
nications, les fournisseursde services sont obligésd’appliquer les règles
édictées par l’ICSTISet contenues dansun Code de déontologie. Siun
fournisseurde servicesne respecte pas les dispositions ci-dessus, l’ICSTIS
recommandealors à l’opérateur de télécommunicationsde couper ledit
service.

Le schéma estdonc celui d’une régulationstricte par les
industriels eux-mêmesavec des moyens conséquents donnésà l’organisme
de contrôle.
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Chapitre 4

Les propositions
et les pistes
de réflexion
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Pour formuler des recommandations et, comptetenu des
difficultés et des spécificitésévoquéesplus haut, il importe depréciser
l’objectif de la France concernant Internet.

Ce réseauoffre des possibilitésexceptionnellesd’échange et
d’information. Il ouvre de nouvelles pistes de croissanceet de création
d’emplois ; il faut le développer etcombler notre retard. Dans le même
temps, il ne constitue pas seulementle développement d’une nouvelle
technologie ; sonsuccès,son universalitéen font un nouvel espace social
justifiant l’élaboration de nouvellesrègles decomportement, celles d’une
« nouvelle civilité ».La tradition française est celle desvaleurs humanis-
tes, respectueuses desdroits et libertés dechacun ;il importe dès lors de
favoriser la reprise de celles-ci parle réseau afin quecelui-ci soit un outil
de progrèset d’enrichissementplutôt qu’un synonymede danger.

Quatre convictions méthodologiques toutd’abord :
-  une démarche purementnationale est illusoire ;
- une démarche trophâtive peut être contre productive : l’arsenal
juridique actuel permettant de garantirle respect, surle territoire national,
des principaleslibertés individuelles et de l’ordre public,il convient, à
court terme, d’analyser, decomprendrel’évolution de ce nouveau marché
et de faciliter l’applicationet l’adaptation du droitactuel ;
- aucunedémarche univoque ne seraefficace : il n’existe pasun remède,
une solution uniquepour répondreà la questiondu contrôle descontenus
d’Internet ; à l’encadrementlégislatif et réglementairedoivent s’adjoindre
des approches contractuelles,consensuelles,pédagogiques ouinformation-
nelles ; ces approches correspondentà la sociologie duréseau (liberta-
risme postsoixante-huitard) etrépondent,danscertains cas, defaçon plus
efficace,à l’exigence de déontologie ;
-  enf in , toute politique devra être orientée de façonpositive, de façon
offensivepour le développement desservices français sur Internet, plutôt
que de se limiter à un arsenal défensif.

Compte tenu de ces principes méthodologiques, les proposi-
tions pourraientêtre lessuivantes.
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Préférer l’aut ocontrôle
au contrôle a priori

Par sa structure d’interconnexionde plus de 70 000 réseaux et
son mode de fonctionnement actuel, Internetsemble difficilement s’ins-
crire dansun schémade contrôle administréde type contrôle a priori  :
aucune autorité unique negère les flux dedonnées,chacunpeut à tout
moment et de sa propre initiativeêtre émetteur et récepteurd’informa-
tions ; celles-ci enfinne connaissent pas lesfrontières. Onvoit mal, dans
ces conditions,une réglementation contraignanted’autorisations etd’obli-
gations de contenus semettre en place, commeil en existe, au nom de
la rareté des fréquences,pour la télévision.

Dès lors, lesformalités actuelles extrêmement simplifiées de
prestations d’uneoffre de serviceen ligne sont suffisantes etdoivent être
demandéesau fournisseurde serviceet à l’éditeur (simpledéclarationde
l’article 43 de la loi de 1986), une telledéclaration pouvant mêmeêtre
suppriméepour lessimples pages d’accueilindividuelles, offertes parla
plupart des fournisseurs deservicesà leurs abonnés ; ces déclarations
doivent permettre d’identifier l’offreur, les services qu’ilhéberge ouqu’il
édite. La seule question éventuelle estcelle de savoirauprès dequelle
autorité elles doivent se faire : Procureurde la Républiqueou Comité des
servicesen ligne ?

Dès lors, l’objectif sera, outrecelui de mettreen place un
contrôle a posteriori de droitcommun efficace, de favoriser l’autocontrôle
des acteurs.

Un contrôle a posteriori ef f icace
Le systèmequi doit être misen place pour les servicesen

ligne s’inspire de l’approche dela presse : «tout est autorisé sauf ce qui
est interdit ». C’est donc l’application dudroit commun et la sanctiona
posteriori par le juge.

Une telle approche nécessiteune justice plus rapide et plus
avertie desquestions spécifiques d’Internet qu’elle nel’est aujourd’hui.

En effet, un moyen efficace de dissuader lescontrevenants
d’lnternet surle territoire national est de mettreen place une procédure
judiciaire rapide et efficace.

Pour cela,il faut tout d’abord informer l’institutionjudiciaire
sur le nature, les services qu’offrentle réseau et lesnouveauxdélits qu’il
peut susciter afin de définir progressivement les orientationsd’une
politique pénale ; une circulaired’information pourraitêtre envoyée aux
parquets, rappelantle droit applicable,le souci defavoriser desprocédures
rapides et decentraliser informationset poursuitesà la Chancellerie afin
de constituer rapidementun noyau d’expérienceet de compétence ; faut-il
aller plus loin et créer des «cyberjuges ». Outre lesdifficultés juridiques
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que cela poserait,il semble plus utilede disséminerla formation dans
tout l’appareil judiciaire, conformémentau caractère décentralisédu
réseau, touten créant un lieu de centralisationde l’expérience acquise.

En revanche, la création de forces d’enquête spécialisées
(cybergendarmes)apparaît souhaitable pour garantir une intervention
rapide et efficace contre toute formede délinquance surle réseau.

Au-delà de la formation des juges, lesdélits commis sur
Internet, éminemment volatiles et fugaces appellent des procédures
nouvelles :le droit pénalpermetau Procureur dela République deprendre
toute mesurenécessaire pourfaire cesser ces infractions ; cette disposition
a fondé la saisie desmatériels informatiques dans l’affaireWorldnet c/
Francenet. Danscertainscas, un dispositifplus léger seraitutile et plus
respectueux dela liberté d’expression : quepenseren effet d’un serveur
d’hébergement surlequel un tiers aurait, dans l’intention delui nuire,
téléchargé descontenusdélictueux et qui serait immédiatementsaisi ; une
procédure d’injonction pourrait être imaginée et,en cas de refus de
l’intéressé, êtresuivie d’une saisie.

Favoriser l’autocontrôle des acteurs
L’autocontrôle peut être définicomme toutedémarchevolon-

taire sur les contenus desdifférents acteursdans unsouci deprotection
de la personne.

Il permet :
- un contrôle en amont de la réception du message,au niveau de
l’utilisateur ou de l’éditeur de contenu ;
- au niveau del’utilisateur : le contrôle technique ;
- au niveau de l’éditeur de contenu : les codes de déontologie ;
-  entre les différents acteurs : les contrats.

Le contrôle par les utilisateurs
Le contrôle par les utilisateursexiste depuis longtemps surle

réseauà travers la Net étiquette : cettecivilité mondiale veut faciliter la
bonne utilisation duréseau par des règles decomportements nonécrites
(pas depublicité, pas dequestions redondantes dans les forums,..) mais
aussi faire respecter quelques valeurs universelles.Il faut développer cette
étiquette, peutêtre la formaliser.

Outre cesrègles générales, desdizaines de dispositifstechni-
ques existentdéjà auprès desfournisseurs américains et consistent en des
logiciels de filtrage(Cyberpatrol, Netnanny,...) à disposition des parents
interdisant l’accès à des sites comportant desmots-clés prédéfinis ; ces
systèmes sont utiles dansla mesure où,à l’initiative de l’utilisateur, ils
restreignent l’accès à des sites intuitifs ;cependant,leur efficacité est
limitée : ils écartent de la même manière tout message inscritsous le
même mot-clé, quelle que soit l’orientation, délictueuseou non ; ils
peuvent conduire,de façon extrême,à bannir du vocabulaire d’appel des
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enfants et des parents, tout motpouvant susciter une interprétation
suspecte;enfin ils peuvent, danscertains cas, déresponsabiliser les
parents,faisant confiance à la machine pour assurerla surveillancede
leurs enfants.

Certains moteurs de recherche(Altavista, Webcrawler) ont
d’ores etdéjà pris la décision defiltrer leurs logiciels à partir de mots
clés «interdits» ; Yahoo, quant à lui, intègre tout ou partie de la
technologiede Surfwatchau sein d’un site dédié aux enfants.

Toutes ces initiativessont intéressantes mêmesi la proliféra-
tion des sitesInternet justifie une mise à jour permanente des listesde
diffusion autorisées ; elles responsabilisent les utilisateurs etpermettent
d’établir au sein d’une communautéles mêmesvaleurs.

Une démarche plus complète est celle del’association PICS,
association regroupant de grands acteursaméricains(Apple, AOL, AT&T,
Compuserve, Netscape,...) etFrance Télécomet offrant un système de
classification des sites selon quatrecritères (violence, nudité, sexe et
textes) etcinq niveaux d’acceptabilité.L’objectif ici n’est plus seulement
restrictif mais aussi informationnel.La difficulté dans ce cas est cellede
l’organismede classificationet de sa représentativitéet égalementcelle
du respect, par des initiatives largementanglosaxonnes, dela sensibilité
spécifique européenne.

Il conviendrait dèslors, soit d’inciter chacun des éditeursà
s’autoclassifier soitde faire en sorte queplusieurs institutions indépen-
dantes,proposent leurs propres classificationselon des critèresvariés :
l’on aurait ainsi parexemplela sélection des sites Web par lesassociations
familiales, ou celled’un journal, ou celle de l’Education nationale,chacun
de ces organismes,en fonction de leur public de chalandise, recomman-
dant ou non certains sites.

Les codes dedéontologie
De tels codes existent aujourd’hui dansla télématique ; il faut

les étendreet les adapter aux servicesen ligne.

Il est en effet prévu que lesrecommandations déontologiques
du CST figurent en annexe aux contratsliant France Télécom aux
fournisseurs deservices ; cesrecommandations fixent desobjectifs
généraux de respectde la personne,de loyauté du service... Elles font
partie des obligations contractuellessur la basedesquelles sedéroule la
prestation.

Les professionnels de l’Internet, fournisseursd’accès, éditeurs,
commerçants électroniques, doivent progressivement définir lesconditions
d’un développement harmonieux deleurs activités, dansle respect des
droits de la personne etdu consommateur. L’exemple britanniquepour
les fournisseursd’accès est particulièrement éclairant et abordela plupart
des questionsde déontologie évoquées plus haut ;de tels codes pourraient
ainsi rappeler l’application ducadre légal français, fixer un cadre
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déontologique minimum, fixer lesrègles de responsabilités, fournir des
contrats-typesà l’instar de ce qui est prévudans le cadrede déontologie
actuel proposépar l’AFTEL, favoriser enfin la reconnaissancede label
de qualité desprestataires.....

Les professionnels ontintérêt à la mise en place de telscodes
car l’absencede démarche volontaire risquede conduirele gouvernement
à une démarche plus administrée ; les pouvoirs publicsy ont intérêt car
l’adoption de cescodes par lesprofessionnels eux-mêmes garantit de
façon assez efficace,et conformément avec l’approche traditionnelledu
réseau,le respect des droits dela personneet du consommateur. Lesseules
questions seront celles del’agrément ounon de telscodes par les pouvoirs
publics ou le comité des servicesen ligne ainsi quela déterminationde
l’instance professionnelle représentative.

Les contrats
Les contratspeuventdonner unebase légaleà un filtrage du

contenu sans susciterde réactions négativesde type censure.Deux
contrats sont intéressésà ce titre : le contrat abonné/fournisseur,le contrat
éditeur/serveur d’hébergement.

Un fournisseurde servicespeut ainsis’engagerauprèsde ses
abonnés de type familialà ne pas donneraccèsà des serveurs délictueux ;
il constitueainsi autour delui une communauté de sensibilités qui partage
les mêmesvaleurs etle délèguepour lesfaire respecter. Unetelle solution
risque cependantde modifier le métier du fournisseur d’accès quide
distributeurdu contenu va devoir surveiller celui-ci ; celane semble pas
souhaitable, le contrôle parental,à la réception du message semblant
préférable etfacile à mettreen oeuvre.

L’autre contratpermettant de faire peser, defaçon volontaire,
des obligations surle contenu est celui liant l’éditeur au serveur
d’hébergement ; ce contratpeut prévoir le respect d’obligationsconcer-
nant lesmineurs, lesconsommateurs,... Il faut développer de telscontrats
et prévoir éventuellement descontrats typesrecommandés parle comité
des servicesen ligne ou par les différentes associations des professionnels
de l’Internet.

Un cas particulier intermédiaireentre ces2 contrats est celui
de la page d’accueilde l’utilisateur : dans celle-ci, l’utilisateur/abonné
devient éditeur et peut être soumis aux mêmes types d’obligations
contractuelles que lesautres éditeurs hébergés parle serveur.
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Clarifier les responsabilités
d e s acteurs

La question dela responsabilité est unequestion juridique
majeure concernantInternet ; elle ne concerne évidemment que les
services en ligne de type « audiovisuels ».Qui est responsableet donc
éventuellement coupabled’un message délictueuxau regard de droit
français ? Que répondre dansle cas d’un serveur « miroir » installé sur
notre territoire qui ne fait que réémettre de l’information venue
d’ailleurs ? Dansle cas d’un serveur hébergeantquelques milliersde
« homepage » modifiablesà tout momentpar les intéressés ?dansle cas,
plus connu maintenant aprèsle référé UEJF, des news groups ? Dansle
cas enfin, de «pointeurs » Web, partant d’un serveur « sain » vers un
délictueux ? Les questions sont d’autantplus délicates quechacun,à tout
moment,peut devenir éditeur.Le schémade responsabilité doit donc être
clarifié, compte tenu des principes généraux de miseen jeu de la
responsabilité pénale.

Les principes de mise en jeu
de la responsabilité pénale
Dans le droit commun, une personne physiqueengage sa

responsabilité quandil est prouvé qu’ellea matériellement exécuté l’acte
prohibé parla loi. Elle est considérée commel’auteur matériel desactes
constitutifsde l’infraction qu’elle a accompli personnellement. Le minis-
tère public doit, dans ce cas, faire la preuve non seulement dela réalité
du fait délictueux mais aussi del’élément intentionnel de sonauteur.

À titre exceptionnel,la loi considèrecomme auteur,quelqu’un
qui n’a pas accompli lui-mêmel’acte matériel constitutif du délit, mais
qui a été simplementla cause intellectuelle dela commission de celui-ci.
Il est alorsprévu une présomption defaute. La faute qui consistera alors
en une négligence résultant du seul fait dela violation ou du non-respect
des prescriptionslégalesou réglementairesn’a pas à être démontréepar
le ministère public ; elle est présumée,et ne tombe quedevantla preuve
de l’absencede faute. Si cette preuvene peut exonérer l’auteur,il y a
présomption de responsabilité.

Le régime de responsabilité dela presse
et de l’audiovisuel se distingue du droit commun
par un certain nombre de caractères spécifiques
La responsabilité éditorialea été instaurée pourla presse écrite

par la loi du 29 juillet 1881, étendue aux servicesde communication
audiovisuelle parla loi du 29 juillet 1982, etmaintenueen vigueur par
la loi du 30 septembre1986relative à la liberté de communication.

Le législateura souhaité instaurerun principe de responsabilité
particulier, dérogatoireau droit commun,afin desimplifier sonéventuelle
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mise enjeu. Le système résidedans le principe de la responsabilitéde
plein droit en cascade,c’est-à-dire la détermination a priori et automat-
ique d’un responsable :le directeur de la publication, à défaut, l’auteur,
et à défaut l’imprimeur, puis les vendeurs, les distributeurset les
afficheurs (article42 de la loi du 29 juillet 1881).

Toutefois, le régime général de responsabilité subsiste
parallèlement à ce régime spécifiqueet la responsabilité éditoriale ne
s’applique qu’aux infractions de presse prédéterminées par la loi
(chapitre IV de la loi de 1881).

Ces infractionssont lessuivantes :
- provocation auxcrimes et délits ;
-  provocationà la discrimination,à la haine ou à la violence raciale (loi
du 1er juillet 1972 modifiée par la loi du 13 juillet 1990);
- délit contre la chose publique ;
- délit contre les personnes (diffamation, injure) ;
- délit contre les chefsd’État ;
- diffusion de publications interdites(actes d’accusationde procédures
criminelles avant leur lecturepublique, etc.).

Pour assumer cette responsabilité,le directeurde la publication
doit être à même de contrôler lesmessages diffusés, c’est pourquoi
l’article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982, introduit parla loi du
13 décembre 1985 précise quele régime de la responsabilité en cascade
ne s’applique que « lorsque le message incriminéa fait l’objet d’une
fixation préalableà sa communicationau public », c’est-à-dire lorsqu’il
y a eu enregistrement.De ce fait, en cas d’émissionsen direct, seule la
responsabilité personnellede celui qui a commis l’infraction peut être
engagée.

De plus, les dispositions dela loi de 1881et de celle de 1982
prévoient que lesauteurspeuventêtre poursuivis commecomplices.

Plusieurs dispositions du Codepénal ont renduapplicablesle
jeu de la responsabilité éditorialeà des infractions de droit commun
commises parvoie de presse écrite ouaudiovisuelle.

C’est notammentle cas de l’infraction de l’article227-24 du
Code pénal qui punit le fait, soit de fabriquer,de transporter, de diffuser
par quels que moyens que ce soient etquel qu’en soit le support, un
messageà caractère violent oupornographique ou denature à porter
gravement atteinteà la dignité humaine, soit de fairecommerced’un tel
message.

Aux termes del’article 227-28 duCode pénal, l’application
de la responsabilité éditoriale est étendue aux infractions desarticles
227-18 à 227-23du Code pénal :
- provocationde mineurs à l’usagede stupéfiants ;
- provocation de mineurs àla consommation habituelleet excessive de
boissons alcooliques ;
-  provocation de mineurs à la mendicité ;
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- fixation, enregistrementou transmissionde l’image d’un mineur pré-
sentantun caractère pornographique.

La télématique a emprunté le régime
de responsabilité du droit de la presse
et de l’audiovisuel
À l’exception des services qui relèventexclusivementde la

correspondanceprivée, tous lesautres servicestélématiquesconstituent
des services audiovisuelsau sensde la loi du 30 septembre1986modifiée
auxquels s’appliquent les dispositions del’article 93-2 de la loi du
29 juillet 1982 modifiée parla loi du 13 décembre1985.

En matièrede responsabilité pénale,la jurisprudencea estimé
que les délits télématiques ne sont pascommis parvoie de presselorsque
les services ne constituent pas des publications depresse au sens dela
loi du 1er août 1986 (messageécrit, périodicité). Seuls les services
proposant la consultation d’une base de donnéesdont le contenu est
préenregistré sontsusceptibles d’engagerla responsabilité pénale du
directeur de publication pour lesdélits prévusau chapitre IV dela loi de
1881.

En outre, les fournisseursde services doivent signer une
convention avec FranceTélécom ets’engagentainsi à respecter leslois
et règlementsen vigueur et l’image de marquede l’exploitant. Une annexe
des conditionsgénérales prévoitle respect d’un certain nombre de règles
d’ordre déontologique (rappel desdispositionspénales applicablesà la
télématique, engagements dedéontologie professionnelle et de sur-
veillance des informations misesà disposition du public et des modalités
de promotion publicitaire des services). FranceTélécom a le pouvoir de
suspendreou de résilier le contrat.Cette sanction doitobserverun certain
nombre de formalités (miseen demeure, respect des délais,consultation
du comité de la télématiqueanonyme).

Il convient de rappeler que les juridictions ont toujoursadmis
la non-responsabilitédu centre serveur, par fourniturede moyens ou
complicité. Le serveur est responsabledu bon fonctionnementdu service
informatique maiss’exonère de toute responsabilitélorsque le dommage
est dû à une faute de l’utilisateur. Seulle fournisseur de servicea la
maîtrise dela forme et du contenu duservice.

Le juge a consacréle principe dela neutralité dutransporteur
(France Télécom) de messages. Cette exonération de responsabilité est
toutefois subordonnéeà l’absence de connaissance dudélit ou de la
violation de l’engagement contractuelavant ouau moment dela commis-
sion des infractions.(arrêt Midratel du 17 novembre 1992) ;dans cet
arrêt, la Cour de cassationa consacré l’imputationdu délit de l’article
284 alinéa2 du Code pénal au fournisseurde service, à titre principal
pour avoir fait en sorte que « publiquement, l’attention soitattirée sur des
occasions dedébauche ».
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Cette position jurisprudentielle està rapprocherdes disposi-
tions contractuelles aux termes desquellesle fournisseur de service
s’engageà « effectuer une surveillance constante desinformations mises
à la disposition du public de manière à éliminer au maximum avant
affichage les messages publics mêmesreçus en direct et susceptibles
d’être contraires auxlois et règlementsen vigueur (..) La mise en oeuvre
de ces obligations fera l’objet dela part du fournisseur de service de
contrôles aléatoires effectués manuellement ».Le fournisseur peut ainsi
voir sa responsabilité engagéeà raison ducontenu du service transmis.

La preuve de la faute, ayant pour objet uneinformation
transmise électroniquement,soulève de nombreusesdifficultés dues au
caractère instantané et fugace des messages diffusés.En vertu du décret
du 6 avril 1987, le directeurde la messagerie sevoit cependant imposer
une obligationde conservation desmessages.La plupart des messages des
servicestélématiques font l’objet d’une mémorisationavant leur mise à
disposition du public mais tel n’est pastoujours le cas, le stockage des
informations dépend dela nature du message(boîtes aux lettres,pseudo-
nymes, annonces...).

En outre, les messageries de correspondanceprivée nepeuvent
être concernées.

Les opt ions p o s s i b l e s

Compte tenu de cesrappels, où trouver une logiquepour
guider le raisonnementalors qu’Internet apparaît commeun nouveau
monde decommunication ?

Une première règle doit êtreénoncée : l’éditeur, créateurde
l’information mise en ligne, personne ousociété, estresponsableen
premier chef de cette information. Il faut donc pouvoir l’identifier ;
Internet n’étant pas unmonde anonyme cela semble envisageable et les
différents acteurs (serveurs d’hébergement,IAP, transporteur) doivent
s’engagerà fournir le l’identité de l’auteur en casde procédurejudiciaire ;
en revanche, toute personnequi consulte des informationsdoit pouvoir
rester anonyme à condition éventuellementqu’elle soit habilitée à les
consulter (parlogin et mot de passesansrelation avec l’identité).

Une deuxième règle doitsuivre : on nepeut êtreresponsable
que de ce que l’on estcapable decontrôler; de ceci découle une
exonération de responsabilité pénale dela fonction de fournitured’accès
dès lors que celle-ci estpurement technique,sans intervention éditoriale.
Ces postulatsétant posés, quel schémade responsabilitéenvisager ?

Transposition du droit spécifique de la presse
et de l’audiovisuel
Dans la logique de l’évolution du droit dela communication,

la solution la plus immédiateconsisteà transposeren l’adaptant le régime
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de la responsabilité éditoriale ; celui-cis’applique, dèsà présent, aux
services del’article 43 de la loi de 1986 surla liberté decommunication.

Sur la base du régime de la presse, l’implication des acteurs
s’ordonneraitde la façon suivante :
- le directeur dela publication au sein de l’éditeur decontenu ;
- l’auteur du message incriminé ;
- l’imprimeur : entité chargéede la médiation informatique, le serveur
d’hébergement ;
- le diffuseur ou l’afficheur : centre d’hébergement, fournisseurd’accès
ou transporteur.

Sur la base du régime de l’audiovisuel : directeur de la
publication ; auteur ;producteur : le serveur d’hébergement.

Compte tenu de ces éléments,le régime deresponsabilitéen
cascadequi s’appliquerait aux servicesen ligne serait le suivant : le
premier maillon juridique de la chaîne serait l’éditeur de contenu ; en
second lieu, l’auteur, cesdeux entitéspouvant être confondues dansle
cas d’un éditeur individuel ; en troisième lieu,la plate-forme d’intermé-
diation techniquedu serveur d’hébergement.

En revanche ne serait pas comprisdans la cascadele fournis-
seur d’accès qui se borneà mettreen contact l’utilisateur avecle réseau,
sans choix desservicesconsultéset sans contrôle éditorial deceux-ci ;
serait excluégalement le transporteur du fait du principe de neutralitéen
matière de télécommunications. Une responsabilité de droitcommun, en
revanche,serait toujours applicableà ceux-ci.

Avantages du système
* Les victimes del’infraction sont toujours assurées detrouver

un responsable ce qui, dans le casd’un réseau où les éditeurs decontenus
sont à 80 % hors duterritoire national,garantit le respect d’un certain
état dedroit.

* L’automatisme dela cascadeen fait un mécanismesimple
et connu à mettre en oeuvrepar le juge évitant les procéduresjudiciaires
longues.

* Le fait d’être exclus de la cascade, comme pour les
fournisseurs d’accès ou les transporteurs, lesexonère de touteresponsa-
bilité éditoriale sauf pour le juge à démontrer le contraire.

* Un même messagese verra identiquement contrôlé quel que
soit le supportd’accès parle consommateur :presse,audiovisuel et « on
line ».

* Une telle présomptionn’est pas irréfragable : les misen
cause pouvanttoujoursdémontrer leur innocence.
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Inconvénients du système
* Rendre le serveur d’hébergement responsable,même par

défaut, d’un messagedélictueux risque de porteratteinte au développe-
ment du réseauInternet en France dansla mesureoù beaucoupde ces
serveursn’ont aucune responsabilité éditoriale réelle surles informations
stockéeschezeux. Lesnewsgroupsou les serveurs miroirs par exemple,
ne font que reprendrede l’information produite horsde France les home
pagesne sont pas sousle contrôledu serveur ;le risque est dèslors grand
de voir une partie non négligeablede l’activité en ligne quitterle territoire
national versun pays à législation moins restrictive.

* Le système de la cascade, parla fixation préalable des
responsables potentiels, impliquela connaissance exhaustive de ceux-ci
et l’invariabilité de leurs fonctionsce qui, dansle cas d’Internet, ne sera
pas toujoursvérifié.

* La cascade nécessite la fixation préalable du message,
formalisme qui devraéventuellements’adapter auxréseauxouverts.

Application aux services en ligne des règles
de droit commun
L’autre solution est d’appliquer auxréseauxouverts au public

comme l’Internetun systèmede responsabilitéde droit commun :en effet
ces réseaux, enraison de leurspécificité (immatérialité ducontenu,
extraterritorialité et diversité des législationsnationales, étendue des
secteursd’activité concernés, opacitéjuridique des liens entre acteurs,
structure noncentralisée duréseau et variabilité du rôle des acteurs...)
constituent unnouvel espace de communication,sans rapportavec celui
de la presse etde l’audiovisuel pour lequelil faut peut êtreinventer des
règles particulières ; ilsne mettent pasen jeu la seule responsabilitéde
professionnels maiscelle de tout utilisateur.

Dans ce cas et compte tenu desdeux postulatsénoncésplus
haut, tous lesacteurs (auteur, hébergeur,fournisseurd’accès, transporteur)
pourraient être poursuivis comme auteurs principaux, coauteurs oucom-
plices si ils ont sciemmentmis à disposition du public desservices
contrairesà l’ordre public dès lors quele ministère public aura prononcé
leur participation à l’infraction et à charge pour celui-cid’analyser les
circonstancesatténuantes éventuelles de chacun. Une telle solution est
souple, permet de faire du cas par casen fonction des responsabilités
réelles de chacun ; elle part duprincipe de liberté et d’absence de
responsabilité saufà démontrer l’intentioncoupable ;elle correspondtout
à fait aux principesde fonctionnement d’lnternet, pragmatiqueet concret.

Une telle responsabilité ne doit pasconduire les fournisseurs
d’accès ou les transporteursà surveiller a priori les messages transitant
chez eux ; en revanche,si il apparaît qu’aprèsun avis négatif surun
servicedonné parle comité desservicesen ligne ils ont maintenu l’accès
au dit service, l’intention coupablepourra être démontrée.
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Sa principale faiblessetient à l’incertitude juridique qu’elle
peut créer auprès desacteurs,aucund’entre eux,même lestransporteurs,
n’étant a priori exonéréde toute responsabilité. Elle peut donc également,
quoiquede façon moinsautomatique, favoriserle départ d’opérateursdu
territoire national.

Conclusion
Compte tenu des élémentsci-dessusmentionnés, il apparaît

que le choix entre chacune desdeux solutions estmoins d’ordre technique
que politique ;la mission pense qu’il est préférabled’adopterla deuxième
solution.

Développer la coopération
internationale
Dans le c a d r e
de la coopération judiciaire

Comme nous l’avons soulignéle droit internationalprivé et le
droit pénal international apportent de nombreuses solutions. En effetdéjà
les mécanismes généraux del’extradition et de l’entraide répressive
internationale peuvent,si les conditions deforme et de fond sontréunies,
trouver à s’appliquer en cas d’infraction de droit communcommis sur
Internet.

En outre,certaines conventionsrèglent les problèmes deconflit
de loi par exemplela convention de Bruxelles de1968, telle qu’interprétée
par la Cour deJustice desCommunautés européennes,en accordantà la
victime d’une diffamation unlarge choix quant à la juridiction civile
devant laquelle elle entend faireréparer son dommage.

Enfin, l’International users recquierements,adopté par le
conseil des ministres del’Union européenneen janvier 1995,prévoit
l’obligation pour les opérateurs deréseaux detélécommunications de
permettrel’interception des télécommunications aux autorités légalement
autorisées.

De même, l’exequatur des décisionsjudiciaires est quasiment
automatiquepour les décisions prononcées par lesjuridictions despays
partis à la convention de Bruxelles de1968.

Cependant desdifficultés demeurent ; pour pallier celles-ciet
favoriser l’entraide desÉtats pourla répression descrimes et délits les
plus graves commissur Internet,il serait opportunde mettre cesquestions
à l’ordre du jour desréunions desÉtats membres du Conseil del’Europe
signataires dela convention européenne d’extradition du13 décembre
1957 et de la convention européenned’entraide judiciaire en matière
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pénale du 20avril 1959 et solliciter des expertsleur point devue sur le
sujet ; d’ores etdéjà, la recommandation95 R 13 du Conseilde l’Europe
relative aux problèmesde procédures pénales liéesà la technologiede
l’information pourrait fournir les basesd’une entraide judiciaire; il
convient de mettre certaines de ces propositionsen application dans
chacun des pays ; par ailleurs, d’éventuelles modificationsou assouplis-
sements pourraientêtre utilement apportésà ces textes internationaux.

Les grandsabsentsde ces conventions sont lesÉtats-Unis avec
lesquelsla France estliée pour l’extradition par un accord du 6 janvier
1929 ; cet accorda la particularité de lister les infractions permettantla
mise en oeuvrede la procédure d’extradition.En revanche,il n’y a aucun
accord avec les USAen matière d’entraide répressiveinternationale ; ne
serait-il pas opportunde mettre enplaceun accordad hoc qui compléterait
utilement la nouvelle conventiond’extradition récemment signée etnon
encore ratifiée ? A court terme, il pourrait être envisagéela création de
magistrats de liaisonentre la France et les USAà l’instar de ce qui existe
déjà avec l’Italie et les Pays-Bas.

Enfin, un mécanisme de coopération « informationnelle » du
type Interpol pourraitêtre imaginé pourInternet.

Dans le cadre de lacoopération polit ique
Au sein de la communauté européenne
L’Union européenneest, par sacohérence économique et

culturelle l’instance internationaleprivilégiée pour élaborer, à l’instar de
la directive Télévision SansFrontière, des règlescommunestant sur le
respect d’une déontologie descontenus que sur desproblèmes de
méthodologie (responsabilité,loi applicable, coopération judiciaire).

Ces règlescommunes pourraient s’inscriredans un projet de
directive sur les servicesen ligne ; elles prévoiraient, ainsi,concernantla
loi applicable, d’adopterle principe du droit du pays d’émission,ce qui
serait cohérent avec lesdispositions de la directive TSF et avec la
reconnaissancede la responsabilité premièrede l’éditeur de contenus ;
pour les pays nonmembres, l’on adopteraiten revanchele droit du pays
de réception ; desrègles de transparence pourraientégalement être
partagées notammentpour les services commerciaux.

Une telle harmonisation permettraitau marché européende ne
pas se fragmenter par desréponsesnationales divergeanteset garantirait
à l’utilisateur européen, citoyen ouconsommateur, une certaine protection.
En outre, il constituerait une forte incitation pour lesétrangers et
notamment pour lesUSA, des’accorderavec l’Europesur les conditions
de l’édition sauf à se voir appliquer,en cas de conflit, le droit européen.

Concernantla coopération judiciaire, la recherche derègles
communes,l’échange d’informations... seraient dansla logique du troi-
sième pilier de l’Union européenne quia pour vocation de lutter
notamment contre les conséquences internationalesindésiréesde la libre
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circulation des bienset des personnes ;bien que cette coopération
intergouvernementale reposesur l’unanimité, ellepermet de prendre une
position commune cohérenteet favorise une action concertéeefficace.

Partageantcette volontéde développer la coopération euro-
péenne relativement à l’Internet, François Fillon a, lors du Conseil
informel des ministresde la culture et des télécommunicationsd’avril
1996,indiqué quela France « étaitfavorableà une initiative internationale
sur la déontologie etla protection du consommateur ».

En dehors de la Communauté européenne
Les déclarations surla société de l’information se succèdent

dans desinstancesvariées, le Conseil de l’Europe, l’OCDE, l’UIT...

Les problématiques évoquées vont del’impact sur l’emploi et
les conséquences sur l’équilibreNord-Sud à la nécessité de fairetomber
plus rapidement les monopoles sur les télécommunications etla réglemen-
tation sur la cryptographie.

Les réflexionsqui ont démarréau sein duConseil de l’Europe
permettront sans doutede préparer une doctrinejuridique commune sur
différents aspects dela société del’information, avecnotamment l’exten-
sion du concept de serviceuniversel au contenu et la protection de
l’individu ; cependant, ces efforts defond visent le long terme et une
certaine universalité.

L’OCDE sert aujourd’hui deforum à d’importantes négocia-
tions concernant l’avènement de la société de l’information et les
éventuelles barrièrescommerciales entreétats quipourraient le retarder ;
sont notammentexaminées les modalités d’utilisation desmoyens de
cryptologie et la place que doivent ou peuvent seréserver lespouvoirs
publics dansle domaine.

L’Union internationale des télécommunications(UIT), organi-
sation spécialisée de l’ONU, chargée de favoriserle développement des
infrastructuresde télécommunication dans tous les pays, s’efforce de
trouver un moyen de faire accédertous les paysà l’Internet dans les
meilleures conditions, notamment en sensibilisant les pays qui ontla
capacité de déployer desinfrastructures.

Ces nombreuses déclarations et recommandations surla société
de l’information illustrent la prise de conscienceprogressivequi se fait
jour concernant Internetet la nécessitéd’une harmonisation juridique
minimale permettant derésoudre certains problèmes concrets et de
réprimer efficacement et rapidement les abus lesplus graves; elles
soulignentégalement la nécessité d’uneapproche empirique faceà un
phénomènedont personne nemaîtrise les implications réelles dans la
société dedemainen termeséthiques,culturels, économiques ousociaux.

Dans cette perspective,la réunion du G7 de juin 1996pourrait
être l’occasion d’une déclaration solennelle commune desÉtats qui
inviterait à une réflexion conduisantà ce que les payss’accordent surun
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minimum de principes communs, notammentpour la déterminationde la
loi applicable (paysd’émission ou de réception),la définition de
responsabilités communeset le principe d’une coopération judiciaire
accrue. Les membresdu G7 pourraient également déciderla création
d’une cellule de conseilet d’expertise auprès d’eux afin d’éclairer leurs
choix nationaux.

Dans les instances de l’Internet

D’après lescontacts quela mission a pu avoir avec celles-ci,
les différentes instances del’Internet sont conscientes des questionsqui
agitent aujourd’huile réseau et qui sefont jour dans la plupart des pays.

Ces questions, dansla mesure où elles risquent desusciter
l’insécurité des utilisateurs et, par là,freiner le développement du réseau,
leur semblentinquiétantes ; nos interlocuteurs ont également reconnu que
certainsproblèmes techniquesne peuvent être traités qu’auplan interna-
tional (nommage, droitapplicable,...). Dans cesconditions, uneréflexion
commune avec l’Internet Law and Policy TaskForce pourrait être
envisagée, à l’initiative française ou au niveau européen. Quelques
exemples de champs decoopération non gouvernementaux :
- attribution des noms de domaines permettantà chaque utilisateur
d’avoir une adresse mondiale pérenne lorsqu’ilchangede prestataireou
de région ;
- définir un lexique descriptif communà l’ensemble des payspour les
services Web semble utile ; l’utilisateur serait parlà assuré du type de
contenu auquelil souhaite avoiraccès ;
- chacun des NIClocaux pourrait enfinconditionner l’octroi d’un nom
de domaineen respectde principes déontologiques. L’INRIAen France
envisage cettepossibilité ; defaçon générale,la transparence des acteurs
(identification, description des contenus, conditions des prestations...) doit
être recherchée.

Le commerce électronique

Le caractère transnational,non centralisé et multiformede
l’Internet laisse uneplacerestreinteà l’intervention des pouvoirs publics ;
les questions delocalisation du contrat, deloi applicable et de droit de
la preuve ne feront sans doute pas l’objetà très court termede réponses
cohérentes et universelles. Par ailleurs,le droit positif sembledifficile-
ment s’accorder,de part son formalisme avecl’instantanéité destransac-
tions commercialesqui interviennent dansle réseau. Dans cesconditions,
la protection du consommateur s’organisera moins defaçon centraliséeet
uniforme qu’à travers le contrat et grâce à des dispositifstechniques
adaptés.
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Le contrat permet en effet de fixer entre deux partiestoutes
les conditions nécessairesau bon déroulement de la prestation et
notamment son lieu d’exécution et le droit applicable ; saréalité et
notamment l’authentificationdes parties sera assurée par différents
procédés detype « signature électronique » que lesexperts doiventau
plus vite valider aussi sûrementqu’une signature manuelle ;la jurispru-
dence a reconnu la validité des clauses contractuelles permettant de
substituer àla signature manuscritela signature électronique ;il faut
poursuivre cette dématérialisation dès lors quela sûreté technique des
procédésseradémontrée.

Néanmoins, l’intervention d’untiers restera nécessaire,autant
pour sécuriserla transaction,et éventuellementen garder la trace, que
pour garantir la solvabilité de l’acheteur etla respectabilitécommerciale
du vendeur, assurerla prestation de confidentialité définie dansla
nouvelle loi sur la réglementation des télécommunications, déclencherla
transaction bancaire, garantirla qualité desprestations...Le commerce
électronique seravraisemblablement,à l’avenir, un « commerceà trois »
et une nouvelle professionpeut seconstituer ; quelle serala stratégie des
différents acteurs duréseau(fournisseursd’accès, serveurs delogiciels -
Netscape) ? Voudront-ilsse positionnerou laisseront-ils ces acteursplus
traditionnelscomme les banquesdevenir des « cyber-notaires » ?

Une autre question doitêtre résolue,celle de la fiscalité des
transactions commercialessur Internetportant sur des biens immatériels ;
celles-ci, aujourd’hui,échappentà toute forme d’imposition alors que de
la valeur ajoutée transite surle réseau ; la solution est peut-êtrecelle
d’une convention internationale fixantle principe d’une «salestax » levée
par le pays de destination ;un tel schéma est cohérentavec le commerce
des produits manufacturés ou des prestations de services et légitime,
compte tenu desservices publics dupays dedestination dontbénéficie le
consommateur ;la difficulté sera évidemment de déterminer les modalités
de recouvrement de cette taxeet notamment les acteurs qui enseront
chargés ; les tiers deconfiance pourraient,à ce stade, jouerun rôle
important, soiten offrant à la demande du clientun service de validation
fiscale dela transaction, soiten percevant automatiquement,à la demande
des États, lestaxes intéressantla transaction qu’ils auraient parailleurs
validé.

Ces adaptationset ces initiatives doivent permettent d’élaborer
un cadre de confiancepour le consommateurfinal, condition nécessaire
au développement du commerce électronique. Les acteurs eux-mêmes
doivent se mobiliserpour définir une charte commercialeclaire des droits
et obligations des «commerçants » vis-à-vis duconsommateur ; l’Asso-
ciation française pourle commerceet les échanges électroniques(AFCEE)
pourrait y travailler et envisagermême la création d’un labelgarantissant
la qualité dela prestation de serviceet « l’honorabilité » ducommerçant ;
il importe de se mobiliser rapidement dès lors que les grandsdistributeurs
américains, soucieux de satisfaire des consommateurshabituésà un haut
niveau deservice, ne manqueront pas d’adapterleurspratiquesà ce nouvel
espace de distribution «virtuel ».
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Créer un organisme de veille :
le Comité des services en ligne

Face à l’extrême incertitude sur l’évolution d’Internet, ses
techniques, ses usageset la stratégie desacteurs,il est utile de mettreen
place unorganisme deveille et d’analyse qui constituera progressivement
un lieu d’expertise et « d’intelligence ». Cet organisme conseillerale
Gouvernement et formulera recommandationsou avis en matière déonto-
logique ou pour d’autres objets.

En outre, recevant les plaintes des usagers,le Comité pourra,
sur demande deceux-ci ou du Gouvernement,mener des enquêtes très
rapides sur des sitesjugés litigieux, ses conclusionsétant denatureà être
verséesdans uneprocédure pénale ;cependantavant l’enclenchement de
celle-ci, le comité pourraavoir un rôle de médiationentre les parties.
L’objectif est par la conciliation derésoudre lesprincipales difficultés
sans entrerdans une procédureofficielle qui par sa publicité risquerait
plus de faire connaîtreles sites litigieux que de les empêcher.

Enfin, le comité développera ses liens avec lesinstances
internationales, publiques etprivées, compétentes surInternet afin de
favoriser la mise en place d’une coopération sur cesquestions. La
composition ducomité sera équilibréeentre les différentes catégories
d’acteurs de l’Internet ;son fonctionnement devra s’appuyersur le réseau
des associations, desgroupes deréflexion ou d’expertsdéjà existants,afin
que, léger et réactif,il puisse répondreen tempsréel auxquestionsposées
par le réseau.

L’articulation de ce nouveau comité avec lesorganismesde
régulation existants devra être précisée :il se substitueau Conseil
supérieur de la télématique dont il reprend les compétences, touten
procédant d’une logiqueet d’une approche différente ;Il devra s’articuler
avecle CSA en matière déontologique afin qu’une cohérence s’établisse
sur les contenus,quel quesoit le support decommunication.

Favoriser l’information,
la formation et la mobilisation
des acteurs publics et privés

Internet estune nouvelle forme de relationmondiale, «d’inti-
mité » mondiale. Touten s’efforçantde promouvoir la miseen placed’une
déontologie surle réseauet le respect d’un certainnombre de principes
protecteurs des individusen tant que personnesou en tant queconsom-
mateurs, il est nécessaire d’éduqueret de former lesutilisateurs à ce
nouveau monde.La « pensée critique » deceux-ci, leur vigilance, estla
meilleure garantiecontre lesexcès du réseauet la meilleure protection
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de la jeunesse ; commel’on apprendà ses enfantsà vivre, à se comporter
au sein d’une ville, il faut que les parentset l’école apprennent auxenfants
les avantages et les dangers d’Internet,ce qu’ils peuvent faire etdoivent
respecter ;en un mot une sorte de nouvelle «civilité ».

Pour cela, des campagnes d’informationet de sensibilisation
pourraientêtre lancées par lesassociations familialeset les administra-
tions intéressées. Cette campagne comprendrait notamment l’adoption
d’un Mémento des droits etobligations sur Internet, rappelantla régle-
mentation applicable ;l’éducation nationale, quantà elle, pourrait inclure
dans les programmesscolaires des enseignements sur ces réseaux,
l’Edunet, non pas tant dans leurappréhension techniquemais plutôt dans
les questions intellectuelles,éthiques ou civiquesqu’ils peuventsusciter.
Enfin, les municipalités devraientouvrir des espaces gratuits delibre
accèsau Net, des « Resothèques », pourfamiliariser les utilisateurs etleur
donner accèsà des informations institutionnellesou de service public ;
ainsi selimiterait le risque que dénoncentcertains d’exclusion de certaines
catégories défavorisées dumonde de l’Internet du fait du coût élevé de
l’équipement ; pourquoi enfin, ne pas imaginer un numérovert sur
Internet ?

Outre cettepédagogie tournée versle « grand public », il faut
mobiliser les administrations, celles-civont être amenéesà statuer sur de
nombreusesquestions : propriété intellectuelle et droit des marques,
fiscalité, politique pénale,etc. ; dans bien des cas, ses représentantsne
peuvent trouver deréponses aux problèmes que posent les réseauxdans
la méconnaissance qu’ils ont deleur fonctionnement techniqueet précis
et donc de ce qu’il est possible de faire ;en outre, ils ne savent pas
toujours comment exploiterà leur profit, les immenses potentialités
qu’offre Internet. Il faut donc les informeret les mobiliser sur les
adaptationsà mettre en oeuvredans leurs départements ministériels et les
secteurs dont ils ontla charge. Unoutil interministériel de coordination
et d’impulsion semble nécessaire ; une telledélégation devra évidemment
coordonner sonaction avecle comité desservicesen ligne, l’un animant
la politique gouvernementale,l’autre « plus déontologique » sefaisant le
médiateur de la profession. Outrece nouvel outil, un séminaire de
formation des fonctionnairesainsi que des séances systématiques de
formation permanente doivent dès aujourd’huiêtre mis en place.

Il est nécessaireenfin, d’informeret de motiver lesprofession-
nels par la mobilisation des ordres professionnels, deschambres de
commerce,... afin que chacun dessecteursd’activité prennentconscience
des enjeuxliés au développement des réseauxouverts au public : deux
exemplesparmi d’autres ?Quel avenir pour les professions réglementées ?
Quellesconséquences surle secteur dela distribution, le réseau pouvant
assurerla fonction d’intermédiation,voire être lui-mêmela marchandise
(téléchargement de logiciels) ? Commentassurer une meilleurepromotion
des produitsfrançais surle réseau ?
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Favoriser la présence française
et francophone sur le réseau

Internet aujourd’hui appartientau monde anglo-saxon. Outre
sa traduction en termeséconomiques,un tel constat implique deschoix
de normalisation et derégulation necorrespondant pas nécessairementà
l’approchefrançaise ou européenne età ses valeurs. Nous l’avons vu, par
exemple, pour les logiciels de contrôle. Il est doncvital d’être présent
sur le réseau,dans les instances non gouvernementales qui existentdéjà
et dans lesdiscussions qui s’engagent. Lameilleure manière de se
défendrecontre Internet,si dangeril y a,est d’y être ! Pour cela,la France
a un potentiel exceptionnel d’expérience etde compétence du fait du
Minitel ; toute cetteindustrie doitau plus vite valoriser ses atouts surle
Net et développer de nouveauxservices.Pour les utilisateursfrançais, un
serveur français dequalité sera toujoursplus attractif qu’un serveur
étranger ; il faut donc que notre industrie de mobilise sur lescontenuset
aussi sur les logiciels de réseaux. Il faut en outre renforcer notre
représentation dans leslieux où sedessine l’avenir duréseau :il n’y a
que cent français sur les cinq millemembres de l’Internet International
Foundation,très peudans desinstances techniques (Internet Architecture
Board et Internet Engeneering Task Force) ouà l’Internet Society.
Commentespérer dans cesconditionsfaire prévaloir un modèle « huma-
niste » à la française ?

Enfin, il faut poursuivrela mise en place « d’espaces franco-
phones » car ceux-cisont le moyen defavoriser le respect desdroits et
libertés de la personne auxquellesnous sommes attachés ;renforcer
également le rôle du françaiscomme langue véhiculaire, decommunica-
tion entre les internautes afin de dépasserle taux de 2 % des échanges
en français actuellement enregistrés.
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Annexe 1

Personnalités françaises
auditionnées

A. Beaussant, GESTE

Me Bensoussan,Cabinet Bensoussan

F. Benveniste, Calvacom

J.-M. Billaut, Atelier Compagnie Bancaire

D. de Boisseson,Alcatel

P. Bouriez, P. Auboin, Lyonnaise Communication

Me N. Brault, CabinetWeil, Armfeld et associés

J.-J. de Bresson, H. Soymie,M. Favard, Conseil supérieurde la
télématique

MM. Burnel - Mayeux, Union nationale des associations familiales

J.-P. Courtois - F. Bogacz, Microsoft France

J.-J. Damlamian, P. Reynaud, E. Guillaume, FranceTélécom

Me Dupuis-Toubol et Tonnelier, Cabinet Jeantet

G. Eymery, Francetélécom multimédia ;R. Courtois, FranceTélécom
interactive

A. Grange-Cabanne, Union desannonceurs

J. Hayward, Cie généralede vidéocommunication

C. Huard, ADEIC-FEN - bureau duConseil national dela consommation

Pierre Huet, conseillerd’État

O. Iteanu, avocat

Me Kahn, Cabinet Kahn & associés

Pierre Lafitte, sénateur

M. Lartail, GIP Renater

Bruno Lasserre, direction générale desPosteset Télécommunications

J.-B. Levy, Matra Communication
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R. de Lochounoff, Sligos

Me J. Martin, avocat

Henri de Maublanc, Aftel

F. Mauduy, Philips

B. Oudet, chapitre français de l’Internet Society

J.-C. Pelissolo, Galeries Lafayette - Association française pour le
commerce et leséchanges électroniques

Marcel Pinet, Conseillerd’État - CNIL

M. Planche, Oléane

Bernard Porte, Fédération nationale dela presse française

M me Renard - M. Babonneau, Institut nationalde rechercheen informa-
tique et en automatique

P.O. Rousseau, CSA

Keith Spicer, Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes

G. Thery, Cité dessciences et de l’industrie

J. Thibon, ThomsonMultimédia

B. Touraine, Vidéopole

J.-L. Tournier, SACEM

B. Usunier, Compuserve
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Annexe 2

Situation de l’Internet
en France etdans le monde

Graphique1
Les acteurs del’Intemet

L’Internet n’est pasun réseau organisé,mais l’interconnection,selon desmodalités très
diverses, d’unemultitude de réseaux.
(note : les vitessesindiquées surle schéma le sont uniquement àtitre d’exemple)

Source : rapport del’AFTEL (octobre1995)
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Graphique 2
Nombre de machinesconnectéesà l’Internet par pays enEurope
d’aprèsle « RIPENCC Hostcount » du31 mars 1996

Graphique 3
Nombre de machines connectéesà l’Internet par milliers d’habitants
Estimations d’après les populations de 1982-1988
et le « RIPENCC Hostcount »du31 mars1996

Source : NICFrance - Avril 1996
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Graphique4
Evolution du nombre de prestataires Internet ayant adhéré auNIC
France

Graphique 5
Evolution du nombre de serveurs WWW dans le monde

Source : NIC France - Avril 1996
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Graphique 5
Schéma simplifié d’introduction, de consultation
et de cheminement des contenus sur le Web
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Annexe 3

Mission aux USA
6 au 9 mai 1996

Liste des personnes rencontrées

En ce qui concerneles institutionnels,ont été auditionnés :

- Michael Nelson, conseillerà la Maison Blanche

-  La Federal Communication Commission

- La National Telecommunicationsand InformationAdministration

En ce qui concerneles industriels, ont été auditionnés :

- Table ronde autour du Center for Strategie and InternationalStudy
regroupant Computerand Communications Industry Assoc.,Hogan &
Hartson, US WEST, GeneralElectric, Compuserve,AT & T, Jenner&
Block, Eclips, Cybercash

- America On Line (AOL)

- MCI

En ce qui concerneles groupesde réflexions, consultantsou avocats :

- Washington Research Group

- Center for Democracy and Technology :association s’étant séparée
récemmentde l’Electronic Frontier Foundation

- Donald Heath, présidentde l’Internet Society

- Family ResearchGroup

- American Civil Liberties Union

- Gary Epstein, avocat, cabinetLatham & Watkings

- Jeffrey Cunnard, avocat
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Decency Act of 1 9 9 6

[CommunicationsDecency Act of 1996 ("CDA"), Title V,
Telecommunications Actof 1996, Act of Feb. 8, 1996, Pub. L. No.
104-104 (S.652),1996 U.S.C.C.A.N. (110Stat.) 133-43]

No. 1 March 1996

United States Code Congressional
and Administrative N e w s
104thCongress -SecondSession

Membersand Committees
Public Laws
104-90to 104-92,104-94,
104-99to 104-106
Legislative History
Proclamations
Executive Orders
Presidents Messages
FederalRegulations
Court Rules
Tables
Index

West Publishing Co.
610 Opperman Drive, P.O.Box 64526
St. Paul,MN 55164-0526

PUBLIC LAW 104-104[S. 652]; February 8, 1996

TELECOMMUNICATIONS ACT OF 1996

For Legislative History of Act, seeReport for P.L. 104-104 in
U.S.C.C. & A.N. Legislative History Section.

An Act to promote competition and reduce regulationin order
to secure lower prices and higher qualityservices for Americantelecom-
munications consumersand encourage therapid deployment of new
telecommunications technologies.

Be it enactedby the Senateand House of Representativesof
the United States of America in Congress assembled,
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SECTION 1. SHORT TITLE; REFERENCES.

(a) SHORTTITLE - This Act may be cited as the "Telecommu-
nications Act of 1996".

(b) REFERENCES - Except as otherwise expressly provided,
wheneverin this Act an amendment orrepeal is expressedin terms of an
amendment to, orrepeal of,a section or other provision, thereference
shall be consideredto be made to a section or other provision of the
Communications Act of1934 (47U.S.C. 151 et seq.).

SEC. 2. TABLE OF CONTENTS.

The table of contentsfor this Act is as follows:

Sec. 1. Short title references.
Sec. 2 Table of contents.
Sec.3 Definitions.

TITLE I - TELECOMMUNICATION SERVICES

Subtitle A - Telecommunications Services

Sec. 101. Establishmentof part II of title II.

"PART II - DEVELOPMENT OF COMPETITIVE MARKETS

"Sec. 251. Interconnection.
"Sec. 252.Procedures for negotiation, arbitration, and approval
of agreements.
"Sec. 253. Removal of barriers toentry.
"Sec. 254. Universalservice.
"Sec. 255. Accessby personswith disabilities.
"Sec. 256. Coordination for interconnectivity.
"Sec. 257. Marketentry barriers proceeding.
"Sec. 258. Illegal changesin subscriber carrier selections.
"Sec. 259. Infrastructure sharing.
"Sec. 260. Provision of telemessagingservice.
"Sec. 261.Effect on other requirements".

Sec. 102. Eligible telecommunicationscarriers.
Sec. 103.Exempt telecommunications companies.
Sec. 104. Nondiscrimination principle.

Subtitle B - Special Provisions ConcerningBell Operating
Companies

Sec. 151. Bell operating company provisions.

"PART III - SPECIAL PROVISIONS CONCERNINC BELL OPERATING
COMPANIES

"Sec. 271. Bell operating company entryinto interLATA
services.
"Sec. 272. Separate affiliate;safeguards.
"Sec. 273.Manufacturingby Bell operating companies.
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"Sec.274. Electronic publishingby Bell operating companies.
"Sec. 275. Alarm monitoringservices.
"Sec. 276. Provisionof payphoneservice."

TITLE II - BROADCAST SERVICES

Sec. 201. Broadcast spectrum flexibility.
"Sec.336. Broadcast spectrum flexibility."
Sec. 202. Broadcastownership.
Sec. 203. Term of licenses.
Sec. 204. Broadcast licenserenewal procedures.
Sec. 205.Direct broadcast satellite service.
Sec. 206. Automatedship distress andsafety systems.
"Sec.365. Automated ship distress and safetysystems."
Sec.207. Restrictionson over-the-air receptiondevices.

TITLE III - CABLE SERVICES

Sec. 301. Cable Act reform.
Sec. 302.Cable serviceprovided by telephone companies.

"PART V - VIDEO PROGRAMMING SERVICES PROVIDEDBY TELEPHONE

COMPANIES

"Sec. 651. Regulatory treatmentof video programmingservi-
ces.
"Sec. 652.Prohibition onbuy outs.
"Sec.653. Establishmentof open video systems."
Sec. 303. Preemption of franchising authority regulation of
telecommunications services.
Sec. 304. Competitiveavailability of navigationdevices.
"Sec. 629. Competitiveavailability of navigationdevices."
Sec. 305.Video programming accessibility.
"Sec. 713. Video programmingaccessibility."

TITLE IV - REGULATORY REFORM

Sec. 401.Regulatory forbearance.
"Sec. 10. Competition in provision of telecommunications
service."
Sec. 402. Biennial reviewof regulations; regulatory relief.
"Sec. 11. Regulatoryreform."
Sec.403. Elimination of unnecessary Commission regulations
and functions.

TITLE V - OBSCENITY AND VIOLENCE

Subtitle A - Obscene, Harassing, andWrongful Utilization of
Telecommunications Facilities

Sec. 501.Short title.
Sec. 502.Obsceneor harassing use of telecommunications
facilities under theCommunicationsAct of 1934.
Sec. 503.Obscene programmingon cable television.
Sec. 504.Scramblingof cable channels for nonsubscribers.
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"Sec. 640. Scrambling of cablechannels fornonsubscribers."
Sec. 505. Scrambling of sexually explicit adultvideo service
programming.
"Sec. 641. Scramblingof sexually explicit adult videoservice
programming."
Sec. 506. Cableoperatorrefusal to carry certainprograms.
Sec. 507. Clarification of currentlaws regarding communica-
tion of obscene materialsthrough the use ofcomputers.
Sec. 508. Coercion and enticementof minors.
Sec. 509. Onlinefamily empowerment.
"Sec. 230. Protection forprivate blocking and screeningof
offensive material."

Subtitle B - Violence

Sec. 551. Parentalchoice in television programming.
Sec. 552. Technologyfund.

Subtitle C - Judicial Review

Sec. 561. Expeditedreview.

TITLE VI - EFFECT ON OTHER LAWS

Sec. 601. Applicability of consent decrees andother law.
Sec. 602. Preemption of local taxation with respect todirect-
to-home services.

TITLE VII - MISCELLANEOUS PROVISIONS

Sec. 701. Prevention of unfair billing practices for information
or services provided over toll-free telephone calls.
Sec. 702.Privacy of customer information.
"Sec. 222.Privacy of of customerinformation."
Sec. 703.Pole attachments.
Sec. 704. Facilities siting; radio frequency emissionstandards.
Sec. 705. Mobile services direct accessto long distance
carriers.
Sec. 706. Advanced telecommunications incentives.
Sec.707. Telecommunications Development Fund.
"Sec. 714. Telecommunications DevelopmentFund."
Sec. 708.National EducationTechnology Funding Corpora-
tion.
Sec. 709. Reporton the use of advanced telecommunications
services formedical purposes.
Sec. 710. Authorization ofappropriations.

SEC. 3. DEFINITIONS.

(a) ADDITIONALDEFINITIONS- Section3 (47 U.S.C.153) isamended

(1) in subsection (r) -
(A) by inserting "(A)" after "means"; and
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(B) by inserting before theperiod at the end thefollowing: " ,
or (B) comparable service provided througha system of
switches, transmission equipment, or other facilities (or com-
bination thereof)by which a subscriber can originate and
terminatea telecommunications service"; and
(2) by adding at the end thereof the following:
"(33) AFFILIATE - The term ’affiliate’ means a person that
(directly or indirectly) owns orcontrols,is owned or controlled
by, or is under common ownership or control with,another
person. For purposesof this paragraph, theterm ’own’ means
to own an equity interest (or the equivalent thereof) of more
than 10 percent.
"(34) AT&T CONSENT DECREE - The term ’AT&T Consent
Decree’ means the order enteredAugust 24, 1982,in the
antitrust action styled United States v. Western Electric,Civil.
Action No. 82-0192, in the United States District Court for
the District of Columbia, and includes any judgment ororder
with respectto such actionentered on or after August 24,1982.
"(35) BELL OPERATING COMPANY - The term ’Bell operating
company’ -
"(A) means any of the followingcompanies:Bell Telephone
Company ofNevada, IllinoisBell TelephoneCompany, India-
na Bell Telephone Company, Incorporated, MichiganBell
Telephone Company, New England Telephone and Telegraph
Company, New JerseyBell Telephone Company, NewYork
Telephone Company, USWest Communications Company,
South Central Bell Telephone Company, SouthernBell Te-
lephone and TelegraphCompany, SouthwesternBell Te-
lephone Company, The Bell Telephone Company o f
Pennsylvania, The Chesapeake and PotomacTelephoneCom-
pany, The Chesapeake and Potomac Telephone Company of
Maryland, The Chesapeake andPotomacTelephone Company
of Virginia, TheChesapeake and Potomac TelephoneCompany
of West Virginia, The Diamond State TelephoneCompany,
The Ohio Bell Telephone Company, The Pacific Telephone
and Telegraph Company, or Wisconsin TelephoneCompany;
and
"(B) includes any successor orassign of any suchcompany
that provides wireline telephone exchange service; but
"(C) does notinclude an affiliate of any such company,other
than an affilliate describedin subparagraph (A) or(B).
"(36) CABLE SERVICE - The term ’cable service’ has the
meaning given suchterm in section602.
"(37) CABLE SYSTEM - The term ’cable system’ has the meaning
given such termin section 602.
"(38) CUSTOMER PREMISES EQUIPMENT -The term ’customer
premises equipment’meansequipment employedon the pre-
mises of a person (otherthan a carrier) to originate, route, or
terminate telecommunications.
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"(39) DIALING PARITY - The term ’dialing parity’ means thata
person thatis not an afilliate of a local exchange carrieris
able to provide telecommunications servicesin sucha manner
that customers have the abilityto route automatically, without
the use of any access code,their telecommunications to the
telecommunications services provider ofthe customers desi-
gnation from among 2 or more telecommunications services
providers (includingsuch localexchange carrier).
"(40) EXCHANGE ACCESS -The term ’exchange access’ means
the offering of accessto telephone exchange services or
facilities for the purposeof the origination or termination of
telephonetoll services.
"(41) INFORMATION SERVICE - The term ’information service’
means theoffering of a capability for generating, acquiring,
storing, transforming, processing,retrieving, utilizing, or ma-
king available information via telecommunications, andinclu-
des electronic publishing, but does notinclude anyuse of any
such capability for the management, control, or operation ofa
telecommunications system or the management ofa telecom-
munications service.
"(42) INTERLATA SERVICE -The term’interLATA service’ means
telecommunicationsbetweena point locatedin a local access
and transportarea anda point locatedoutside such area.
" (43) LOCAL ACCESS ANDTRANSPORT AREA - The term ’local
access andtransport area’ or ’LATA’ means a contiguous
geographicarea -
"(A) established before the date of enactment of theTelecom-
munications Act of 1996by a Bell operating companysuch
that no exchangearea includespoints within more than 1
metropolitan statistical area, consolidated metropolitan statis-
tical area, or State, except as expresslypermitted under the
AT&T Consent Decree; or
"(B) establishedor modified by a Bell operating company after
such date of enactment and approved by theCommission.
"(44) LOCAL EXCHANGE CARRIER - The term ’local exchange
carrier’ means any personthat is engagedin the provision of
telephone exchange serviceor exchange access.Such term
does not includea person insofar as such personis engaged
in the provision ofa commercial mobile serviceunder section
332(c), exceptto the extent that the Commission finds that
such service should be includedin the definition of such term.
"(45) NETWORK ELEMENT - The term ’network element’ means
a facility or equipment usedin the provision ofa telecommu-
nications service.Such term also includesfeatures, functions,
and capabilitiesthat are providedby meansof such facility or
equipment,including subscriber numbers, databases, signaling
systems, andinformation sufficientfor billing and collection
or used in the transmission, routing, or other provision ofa
telecommunications service.
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"(46) NUMBER PORTABILITY - The term ’number portability’
meansthe ability of users of telecommunicationsservicesto
retain, at the same location, existing telecommunications
numbers without impairmentof quality, reliability, or conve-
niencewhen switchingfrom onetelecommunications carrier to
another.
"(47) RURAL TELEPHONE COMPANY - The term ’rural telephone
company’ meansa local exchange carrier operating entityto
the extentthat suchentity -
"(A) provides common carrier serviceto any local exchange
carrier study area that doesnot include either -
"(i) any incorporated place of10,000inhabitants or more, or
any partthereof, basedon the most recently availablepopula-
tion statisticsof the Bureau of theCensus;or
"(ii) any territory, incorporated or unincorporated, includedin
an urbanized area, as definedby the Bureauof the Census as
of August 10, 1993;
"(B) provides telephone exchange service, includingexchange
access,to fewer than50,000 access lines;
"(C) provides telephone exchange serviceto any local ex-
change carrier studyarea withfewer than 100,000access lines;
or
"(D) has lessthan 15percent of its access linesin communities
of more than 50,000 on thedate ofenactment of the Telecom-
munications Act of1996.
"(48) TELECOMMUNICATIONS- The term ’telecommunications’
means the transmission, between or among points specifiedby
the user, of information of theuserschoosing, without change
in the form orcontent of the information assent and received.
"(49) TELECOMMUNICATIONS CARRIER - The term ’telecommuni-
cations carrier’ means any provider oftelecommunications
services, except thatsuch termdoes not includeaggregators
of telecommunications services (as definedin section 226).A
telecommunications carriershall be treated as a common
carrier under this Act only to the extent thatit is engagedin
providing telecommunications services, exceptthat the Com-
mission shalldeterminewhether the provision of fixed and
mobile satellite serviceshall be treated as commoncarriage.
"(50) TELECOMMUNICATIONS EQUIPMENT - The term ’telecommu-
nications equipment’ means equipment,other than customer
premises equipment,used bya carrier to providetelecommu-
nications services, andincludes software integral to such
equipment (including upgrades).
"(51) TELECOMMUNICATIONS SERVICE - The term ’telecommuni-
cations service’ means the offeringof telecommunications for
a fee directly to the public, orto such classes of users as to
be effectively available directlyto the public, regardless of the
facilities used."
(b) COMMON TERMINOLOGY - Except as otherwise providedin
this Act, theterms usedin this Act have the meanings provided
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in section 3 of the Communications Actof 1934 (47 U.S.C.
153), as amendedby this section.
(C) STYLISTIC CONSISTENCY - Section 3 (47 U.S.C. 153) is
amended -
(1) in subsections (e) and (n),by redesignating clauses (1), (2)
and (3), as clauses (A),(B), and (C), respectively;
(2) in subsection (w),by redesignating paragraphs (1) through
(5) as subparagraphs (A) through (E), respectively;
(3) in subsections (y) and (z), by redesignating paragraphs (1)
and (2) as subparagraphs (A) and (B),respectively;
(4) by redesignating subsections (a) through (ff)as paragraphs
(1) through (32);
(5) by indenting such paragraphs2 em spaces;
(6) by inserting after the designation of eachsuchparagraph -
(A) a heading, in a form consistent with theform of the
heading ofthis subsection, consisting of theterm defined by
such paragraph, or the firstterm sodefined if such paragraph
defines more than oneterm; and
(B) the words"The term";
(7) by changing the first letterof each definedterm in such
paragraphsfrom a capital to a lower case letter (except for
"United States", "State", "State commission", and"Great
Lakes Agreement"); and
(8) by reordering such paragraphs and the additionalpara-
graphsaddedby subsection (a)in alphabetical orderbased on
the headings of suchparagraphs and renumberingsuch para-
graphs as so reordered.
(d) CONFORMING AMENDMENTS- The Act is amended -
(1) in section 225(a)(1), by striking "section3(h)" and
inserting "section 3";
(2) in section 332(d), by striking"section 3(n)" each placeit
appears andinserting "section 3"; and
(3) in sections621(d)(3), 636(d), and 637(a)(2), by striking
"section 3(v)" and inserting "section 3".

TITLE I - TELECOMMUNICATION SERVICES

Subtitle A - Telecommunications Services

SEC. 101. ESTABLISHMENT OF PART II OF TITLE II.

(a) AMENDMENT- Title II is amendedby insertingafter section
229 (47 U.S.C. 229) the following new part:
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"Part II - Development of Competitive Markets

"SEC.251. INTERCONNECTION.

"(a) GENERAL DUTY OF TELECOMMUNICATIONS CARRIERS - Each
telecommunications carrier has theduty -
"(1) to interconnect directly or indirectlywith the facilities
and equipmentof other telecommunicationscarriers; and
[...]

TITLE V - OBSCENITY AND VIOLENCE

Subtitle A - Obscene, Harassing, and Wrongful
Utilization of Telecommunications Facilities

SEC. 501.SHORT TITLE.

This title may be cited as the "Communications Decency Act
of 1996".

SEC. 502. OBSCENE ORHARASSING USE
OF TELECOMMUNICATIONS FACILITIES UNDER
THE COMMUNICATIONS ACT OF 1934.

Section 223 (47 U.S.C. 223)is amended -
(1) by striking subsection (a) and insertingin lieu thereof:
"(a) Whoever -
"(1) in interstate or foreigncommunications -
"(A) by means ofa telecommunications deviceknowingly -
"(i) makes,creates, or solicits, and
"(ii) in itiates the transmission of,
any comment, request, suggestion, proposal, image, orother
communicationwhich is obscene, lewd, lascivious, filthy, or
indecent, with intent to annoy, abuse, threaten, or harass
another person;
"(B) by means ofa telecommunications deviceknowingly -
"(i) makes, creates, or solicits, and
"(ii) initiates the transmission of,
any comment, request, suggestion, proposal, image, orother
communicationwhich is obscene or indecent, knowingthat the
recipient of the communicationis under 18 years of age,
regardlessof whether the makerof such communication placed
the call or initiated the communication;
"(C) makes a telephonecall or utilizes atelecommunications
device,whether ornot conversation or communication ensues,
without disclosing hisidentity and with intentto annoy, abuse,
threaten, or harass anyperson at the called number or who
receives the communications;
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"(D) makes or causes the telephoneof anotherrepeatedly or
continuously to ring, with intent to harass any personat the
called number; or
"(E) makes repeated telephone callsor repeatedly initiates
communication with a telecommunications device, during
which conversation or communication ensues, solely to harass
any personat the called number or who receives the commu-
nication ; or
"(2) knowingly permitsany telecommunications facilityunder
his control tobe used for any activity prohibitedby paragraph
(1) with the intent thatit be used for suchacivity,
shall be fined undertitle 18, UnitedStates Code,or imprisoned
not more than two years, or both."; and
(2) by addingat the end the following newsubsections:
"(d) Whoever -
"(1) in interstateor foreign communicationsknowingly -
"(A) usesan interactivecomputer serviceto sendto a specific
person or persons under18 yearsof age,or
"(B) uses any interactive computer serviceto display in a
manner availableto a person under18 years of age,
any comment, request, suggestion, proposal, image, orother
communication that,in context, depicts or describes,in terms
patently offensiveas measuredby contemporary community
standards,sexual orexcretory activities or organs, regardless
of whether theuser of such service placed the call or initiated
the communication; or
"(2) knowingly permits any telecommunications facility, under
such persons control to beused for an activity prohibited by
paragraph (1) with the intentthat it be used forsuch activity,
shall be fined under title 18,United States Code, orimprisoned
not morethan twoyears, or both.
"(e) In addition to anyother defenses available bylaw:
"(1) No person shallbe held to have violatedsubsection (a)
or (d) solely for providing access or connectionto or from a
facility, system, or network notunder that persons control,
including transmission, downloading, intermediate storage,
access software,or other related capabilities that are incidental
to providing such access or connectionthat does not include
the creationof the content of the communication.
"(2) Thedefenses providedby paragraph (1) of this subsection
shall not be applicable to a person whois a conspiratorwith
an entity actively involved in the creation or knowingdistri-
bution of communications that violatethis section, or who
knowingly advertises the availabilityof such communications.
"(3) The defenses providedin paragraph (1) of thissubsection
shall not be applicable toa person who provides access or
connectionto a facility, system, or network engagedin the
violation of this section thatis owned or controlledby such
person.
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"(4) No employer shall be held liable under this section for
the actions ofan employee oragent unless the employees or
agents conductis within the scopeof his or her employment
or agencyand the employer (A)having knowledge of such
conduct, authorizesor ratifies such conduct, or (B) recklessly
disregardssuchconduct.
"(5) It is a defenseto a prosecution under subsection(a)(1)(B)
or (d), or under subsection (a)(2)with respect to the use ofa
facility for an activity under subsection (a)(1)(B) thata person -
"(A) has taken, in good faith, reasonable, effective, and
appropriate actionsunder the circumstancesto restrict or
preventaccessby minors to a communication specifiedin such
subsections, whichmay involve any appropriate measures to
restrict minors from suchcommunications, including any
method which is feasible under availabletechnology; or
"(B) has restricted accessto such communication byrequiring
use of a verified credit card,debit account, adultaccess code,
or adult personal identification number.
"(6) The Commission may describe measures which are
reasonable, effective, and appropriate torestrict access to
prohibited communicationsunder subsection (d).Nothing in
this section authorizes the Commissionto enforce, or is
intended to provide the Commission with the authority to
approve, sanction, or permit, theuse of such measures. The
Commission shall have no enforcement authority over the
failure to utilize such measures. The Commission shallnot
endorse specific products relatingto such measures. The use
of such measures shallbe admittedas evidenceof good faith
efforts for purposesof paragraph (5)in any action arising
undersubsection (d). Nothingin this section shall beconstrued
to treat interactive computer services as commoncarriers or
telecommunications carriers.
"(f)(1) No cause of actionmay be brought in any court or
administrative agency against anyperson on account of any
activity that is not in violation of any law punishable by
criminal orcivil penalty, andthat theperson hastaken in good
faith to implementa defense authorized under thissection or
otherwiseto restrict or prevent thetransmission of, or access
to, a communication specifiedin this section.
"(2) No State orlocal government mayimpose any liability
for commercial activities or actions by commercialentities,
nonprofit libraries, or institutions ofhigher education in
connectionwith an activity or action describedin subsection
(a)(2) or (d) that is inconsistent with the treatment of those
activities or actionsunder this section: Provided, however,
That nothing herein shall preclude anyState or local govern-
ment from enacting and enforcing complementaryoversight,
liability, and regulatory systems, procedures, and requirements,
so long as such systems, procedures, and requirements govern
only intrastate services and donot result in the imposition of
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inconsistent rights, dutiesor obligations on the provision of
interstate services. Nothingin this subsectionshall preclude
any State orlocal government from governing conductnot
covered bythis section.
"(g) Nothing in subsection (a), (d), (e), or (f) orin the defenses
to prosecution under subsection (a) or (d)shall beconstrued
to affect or limit the application or enforcement of any other
Federal law.
"(h) For purposesof this section -
"(1) The use of the term ’telecommunications device’in this
section -
"(A) shall not impose newobligations onbroadcasting station
licensees and cable operators coveredby obscenity and inde-
cency provisionselsewherein this Act; and
"(B) does not includean interactive computer service.
"(2) The term ’interactive computer service’ has the meaning
provided in section 230(e)(2).
"(3) The term ’access software’means software (including
client or server software) or enabling toolsthat do notcreate
or provide the content of the communicationbut that allow a
user to do any one or more of thefollowing:
"(A) filter, screen, allow, or disallowcontent;
"(B) pick, choose, analyze, or digest content; or
"(C) transmit, receive, display, forward,cache, search, subset,
organize, reorganize, ortranslate content.
"(4) The term ’institution of higher education’ has the meaning
provided in section 1201 of theHigher Education Act of 1965
(20 U.S.C. 1141).
"(5) The term ’library’ means a library eligible for participa-
tion in State-based plans for funds under titleIII of the Library
Services and Construction Act (20 U.S.C. 355eet seq.).".

SEC. 503. OBSCENEPROGRAMMING ON CABLE
TELEVISION.

Section 639 (47 U.S.C. 559)is amendedby striking "not more
than $10,000" and inserting"under title 18, United States
Code,".

SEC. 504. SCRAMBLING OF CABLE CHANNELS
FOR NONSUBSCRIBERS.

Part IV of title VI (47 U.S.C. 551 et seq.)is amended by
adding at the end the following:

"SEC. 640. SCRAMBLING OF CABLE CHANNELS
FOR NONSUBSCRIBERS.

"(a) SUBSCRIBERREQUEST - Upon request bya cable service
subscriber,a cable operator shall,without charge,fully scram-
ble or otherwisefully block the audio and video programming
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of each channel carryingsuch programming sothat one nota
subscriber doesnot receive it.
"(b) DEFINITION- As used in this section, theterm ’scramble’
meansto rearrange the contentof the signal of the program-
ming so that theprogramming cannot be viewed or heardin
an understandable manner.".

SEC. 505. SCRAMBLING OF SEXUALLY EXPLICIT
ADULT VIDEO SERVICE PROGRAMMING.

(a) REQUIREMENT- Part IV of title VI (47 U.S.C. 551et seq.),
as amended bythis Act, is further amended by addingat the
end the following:

"SEC. 641. SCRAMBLING OF SEXUALLY EXPLICIT
ADULT VIDEO SERVICE PROGRAMMING.

"(a) REQUIREMENT - In providing sexually explicit adult pro-
gramming or other programmingthat is indecent on any
channelof its service primarily dedicated tosexually-oriented
programming, a multichannel video programming distributor
shall fully scrambleor otherwise fully block the video and
audio portionof such channel so that one nota subscriberto
such channelor programming doesnot receive it.
"(b) IMPLEMENTATION- Until a multichannel videoprogramming
distributor complieswith the requirement setforth in subsec-
tion (a), the distributorshall limit the access of children to the
programming referred toin that subsection bynot providing
suchprogramming during the hours of the day (as determined
by the Commission)when a significant number of children are
likely to view it.
"(C) DEFINITION - As used in this section, theterm ’scramble’
meansto rearrange the content of the signal of theprogram-
ming so that theprogramming cannot be viewed or heardin
an understandable manner.".
(b) EFFECTIVE DATE - The amendment madeby subsection (a)
shall take effect30 days after the dateof enactment of this
Act.

SEC. 506. CABLE OPERATOR REFUSAL TO CARRY
CERTAIN PROGRAMS.

(a) PUBLIC EDUCATIONAI, AND GOVERNMENTAL CHANNELS - Sec-
tion 611(e) (47U.S.C.531(e)) is amendedby inserting before
the period thefollowing: ", excepta cable operatormay refuse
to transmit any public accessprogram or portion ofa public
access program which containsobscenity, indecency,or nudi-
ty".
(b) CABLE CHANNELS FOR COMMERCIAL USE -Section 612(c)(2)
(47 U.S.C. 532(c)(2))is amendedby striking "an operator"
and inserting "a cable operatormay refuse to transmit any
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leasedaccess program orportion of a leased access program
which containsobscenity, indecency, ornudity and".

SEC. 507. CLARIFICATION OF CURRENT LAWS
REGARDING COMMUNICATION OF OBSCENE
MATERIALS THROUGH THE USE OF COMPUTERS.

(a) IMPORTATION OR TRANSPORTATION - Section 1462 oftitle 18,
United States Code, isamended -
(1) in the first undesignated paragraph, by inserting "or
interactive computer service (asdefined in section 230(e)(2)
of the Communications Act of1934)" after "carrier"; and
(2) in the second undesignatedparagraph -
(A) by inserting "or receives," after "takes";
(B) by inserting "or interactive computer service (as defined
in section 230(e)(2) of the Communications Act of1934)" after
"common carrier", and
(C) by inserting "or importation"after "carriage".
(b) TRANSPORTATION FORPURPOSESOF SALE OR DISTRIBUTION -
The first undesignated paragraph of section1465 of title 18,
United StatesCode,is amended -
(1) by striking "transportsin" and inserting "transports or
travels in, or usesa facility or means of,";
(2) by inserting "oran interactivecomputer service (as defined
in section 230(e)(2) of the Communications Act of 1934)in
or affectingsuchcommerce"after "foreigncommerce" the first
place it appears;
(3) by striking ", or knowinglytravels in" and all that follows
through "obscenematerial in interstate or foreign commerce,"
and inserting"of.
(C) INTERPRETATION - The amendmentsmade by thissection
are clarifying andshall not be interpreted tolimit or repeal
any prohibition containedin sections 1462 and 1465 of title
18, United StatesCode,before suchamendment,under the rule
establishedin United Statesv. Alpers, 338 U.S. 680(1950).

SEC. 508.COERCION AND ENTICEMENT
OF MINORS.

Section 2422of title 18, United States Code,is amended -
(1) by inserting "(a)" before "Whoever knowingly"; and
(2) by addingat the end the following:
"(b) Whoever, using any facility or means of interstate or
foreign commerce, including the mail, orwithin the special
maritime and territorial jurisdiction of theUnited States,
knowingly persuades, induces,entices,or coerces any indivi-
dual who has notattained the age of 18 yearsto engagein
prostitution or any sexual act forwhich any person maybe
criminally prosecuted, or attemptsto do so, shall befined
under this title or imprisoned notmore than 10years, or both.".
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SEC. 509. ONLINE FAMILY EMPOWERMENT.

Title II of the Communications Actof 1934 (47 U.S.C. 201
et seq.) is amended by addingat the end the following new
section:

"SEC. 230. PROTECTION FOR PRIVATE BLOCKING
AND SCREENING OF OFFENSIVE MATERIAL.

"(a) FINDINGS - The Congress finds the following:
"(1) The rapidly developing array of Internet and other
interactive computer services availableto individual Ameri-
cans representan extraordinary advancein the availability of
educational and informational resourcesto our citizens.
"(2) Theseservices offerusersa great degree of control over
the informationthat they receive, aswell as thepotential for
even greatercontrol in the future as technology develops.
"(3) The Internet and other interactive computer servicesoffer
a forum for a true diversity of political discourse, unique
opportunities for cultural development, and myriadavenues for
intellectual activity.
"(4) The Internet and other interactive computer serviceshave
flourished, to the benefit of all Americans, with a minimum
of government regulation.
"(5) Increasingly Americans are relying on interactive media
for a variety of political, educational, cultural, andentertain-
ment services.
"(b) Policy. - It is the policy of the UnitedStates -
"(1) to promote the continued development of the Internet and
other interactive computer servicesand other interactive me-
dia ;
"(2) to preserve the vibrant andcompetitive free marketthat
presentlyexists for the Internet and other interactivecomputer
services, unfetteredby Federal or Stateregulation;
"(3) to encourage the development of technologies which
maximize user controlover what information is received by
individuals, families, and schoolswho use the Internet and
other interactivecomputer services;
"(4) to remove disincentives for the development and utiliza-
tion of blocking and filtering technologiesthat empower
parents to restrict their childrensaccessto objectionable or
inappropriate online material; and
"(5) to ensure vigorous enforcement of Federal criminallaws
to deter and punish trafficking in obscenity, stalking, and
harassmentby meansof computer.
"(C) PROTECTION FOR’GOOD SAMARITAN’BLOCKING AND SCREENING
OF OFFENSIVEMATERIAL -
"(1) TREATMENT OF PUBLISHER OR SPEAKER - NO provider or
user of an interactive computer serviceshall be treated as the
publisher or speaker of any information providedby another
information contentprovider.
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"(2) CIVIL LIABILITY - No provider or user of an interactive
computer service shallbe held liable onaccount of -
"(A) any action voluntarily takenin good faith to restrict
accessto or availability of material that the provider or user
considers tobe obscene, lewd, lascivious, filthy, excessively
violent, harassing, or otherwise objectionable,whether or not
such materialis constitutionally protected; or
"(B) any actiontaken to enable ormake availableto informa-
tion content providers or others the technicalmeansto restrict
accessto material describedin paragraph(1).
"(d) EFFECT ON OTHERLAWS -
(1) NO EFFECT ON CRIMINAL LAW - Nothing in this sectionshall be
construedto impair the enforcement of section 223 of this Act,
chapter 71 (relating to obscenity) or 110 (relating to sexual
exploitation of children) of title 18, United States Code, or
any other Federalcriminal statute.
" (2) N  EFFECT ON INTELLECTUAL PROPERTY LAW - Nothing in
this section shall be construed tolimit or expand any law
pertaining to intellectual property.
"(3) STATELAW - Nothing in this sectionshall beconstrued to
prevent any State from enforcing any State lawthat is
consistentwith this section. No causeof action maybe brought
and no liability may be imposed under anyStateor local law
that is inconsistentwith this section.
" (4) N EFFECT ON COMMUNICATIONS PRIVACY LAW - Nothing in
this sectionshall be construed to limit theapplication of the
Electronic Communications Privacy Actof 1986 or any of the
amendmentsmadeby such Act, or any similar Statelaw.
"(e) DEFINITIONS- As usedin this section:
"(1) INTERNET - The term ’Internet’ means the international
computer network of both Federal and non-Federal interope-
rable packet switched data networks.
"(2) INTERACTIVE COMPUTER SERVICE - The term ’interactive
computer service’ means any information service, system, or
access softwareprovider that provides or enablescomputer
access by multiple users to a computer server, including
specifically a service or systemthat provides accessto the
Internet and suchsystems operatedor services offeredby
libraries or educational institutions.
"(3) INFORMATION CONTENT PROVIDER - The term ’information
content provider’means anypersonor entity that is responsi-
ble, in whole or in part, for the creation or development of
information provided through the Internetor any other inter-
active computer service.
"(4) ACCESS SOFTWAREPROVIDER - The term ’accesssoftware
provider’ meansa provider of software (including clientor
serversoftware), or enabling toolsthat do any one or more of
the following:
"(A) filter, screen,allow, or disallow content;
"(B) pick, choose, analyze, or digest content; or
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"(C) transmit, receive,display, forward, cache,search, subset,
organize, reorganize,or translate content.".

Subtitle B - Violence

SEC. 551. PARENTAL CHOICE IN TELEVISION
PROGRAMMING.

(a) FINDINGS - The Congress makes the following findings:
(1) Television influences childrens perception of the values
and behavior that are common and acceptablein society.
(2) Television station operators, cable televisionsystem ope-
rators, and video programmers shouldfollow practices in
connectionwith video programmingthat take intoconsidera-
tion that television broadcast andcable programming has
establisheda uniquely pervasive presencein the lives of
American children.
(3) The average American childis exposed to 25 hours of
television eachweek and some children are exposed toasmuch
as 1l hoursof television a day.
(4) Studies have shownthat children exposedto violent video
programmingat ayoung agehavea higher tendency for violent
and aggressive behavior laterin life than children not so
exposed, andthat children exposedto violent video program-
ming are proneto assume that acts ofviolence are acceptable
behavior.
(5) Children in the United States are, on average, exposedto
an estimated 8,000 murders and 100,000acts of violence on
television by the time thechild completes elementary school.
(6) Studies indicatethat children are affected by the pervasi-
veness and casual treatment of sexual material ontelevision,
eroding the ability of parentsto developresponsible attitudes
and behaviorin their children.
(7) Parents express grave concern over violent andsexual
video programming and strongly support technology that
would give them greater controlto block video programming
in the home that theyconsiderharmful to their children.
(8) Thereis a compelling governmental interestin empowering
parentsto limit the negative influences ofvideo programming
that is harmful to children.
(9) Providing parentswith timely information about thenature
of upcoming video programming andwith the technological
tools that allowthem easily to block violent, sexual, orother
programmingthat they believe harmful to their children is a
nonintrusive and narrowly tailored means of achieving that
compelling governmental interest.
(b) ESTABLISHMENT OFTELEVISION RATING CODE -
(1) AMENDMENT - Section 303 (47 U.S.C.303) is amended by
adding at the end the following:
"(w) Prescribe -
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"(1) on the basis of recommendationsfrom an advisory
committee establishedby the Commissionin accordancewith
section 551(b)(2)of the Telecommunications Actof 1996,
guidelines and recommended procedures for the identification
and rating of video programmingthat contains sexual, violent,
or other indecent material about which parents should be
informed before it is displayed to children: Provided, That
nothing in this paragraph shallbe construedto authorize any
rating of video programmingon the basisof its political or
religious content; and
"(2) with respect to any video programming that hasbeen
rated, and in consultation with the television industry, rules
requiring distributors of such video programmingto transmit
such ratingto permit parentsto block the display of video
programming that they havedetermined is inappropriate for
their children.".
(2) ADVISORY COMMITTEE REQUIREMENTS - In establishing an
advisory committee for purposes of the amendmentmade by
paragraph (1) ofthis subsection, the Commissionshall -
(A) ensure that such committeeis composed of parents,
television broadcasters, television programming producers,
cable operators, appropriatepublic interest groups, andother
interested individualsfrom the private sector andis fairly
balancedin terms of political affiliation, the points ofview
represented, and the functionsto be performed by the commit-
tee ;
(B) provide to the committeesuchstaff and resourcesas may
be necessaryto permit it to perform its functions efficiently
and promptly; and
(C) require the committee to submita final report of its
recommendationswithin one year after the dateof the appoint-
ment of theinitial members.
(c) REQUIREMENT FOR MANUFACTURE OF TELEVISIONS THAT
BLOCK PROGRAMS - Section 303 (47 U.S.C. 303), as amended
by subsection(a), is further amendedby adding at the end the
following:
"(x) Require, in the case ofan apparatus designed to receive
television signalsthat are shippedin interstate commerce or
manufacturedin the United States andthat have a picture
screen13 inches orgreaterin size (measured diagonally), that
such apparatusbe equippedwith a featuredesigned toenable
viewers toblock display of all programswith acommon rating,
except as otherwise permitted by regulationspursuant to
section 330(c)(4).".
(d) SHIPPINGOF TELEVISIONS THATBLOCK PROGRAMS -
(1) REGULATIONS- Section 330 (47 U.S.C. 330)is amended -
(A) by redesignating subsection (c)as subsection (d); and
(B) by adding after subsection (b) thefollowing new subsec-
tion (c):
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"(c)(1) Except as provided in paragraph (2),no personshall
ship in interstate commerceor manufacturein the United
Statesany apparatus describedin section 303(x)of this Act
exceptin accordancewith rules prescribedby the Commission
pursuantto the authority grantedby that section.
"(2) This subsection shall notapply to carriers transporting
apparatus referredto in paragraph (1) withouttrading in it.
"(3) The rules prescribed by the Commission underthis
subsection shall provide for theoversightby the Commission
of the adoption of standards by industry for blockingtechno-
logy. Such rulesshall requirethat all suchapparatus be able
to receive the ratingsignalswhich have beentransmittedby
way of line 21 of the vertical blanking interval and which
conform to the signal and blocking specifications established
by industry under the supervisionof the Commission.
"(4) As new video technologyis developed, the Commission
shall take such action as the Commission determinesappro-
priate to ensurethat blocking service continues to beavailable
to consumers. If the Commission determinesthat an alternative
blocking technology existsthat -
"(A) enablesparents to blockprogramming based onidenti-
fying programs withoutratings,
"(B) is availableto consumersat a cost which is comparable
to the cost of technology that allows parentsto block program-
ming based oncommonratings,and
"(C) will allow parentsto block a broad rangeof programson
a multichannelsystem as effectively and as easily as techno-
logy that allows parents toblock programming based on
common ratings,
the Commissionshall amend the rules prescribedpursuantto
section 303(x) torequire that the apparatusdescribedin such
section be equipped with either the blocking technology
describedin such section or thealternative blocking technolo-
gy describedin this paragraph.".
(2) CONFORMING AMENDMENT - Section 330(d), as redesignated
by subsection (d)(1)(A),is amended by striking "section
303(s), andsection303(u)" andinserting in lieu thereof "and
sections 303(s), 303(u), and 303(x)".
(e) APPI.ICABILITY AND EFFECTIVE DATES -
(1) APPLICABILITY OF RATING PROVISION - The amendmentmade
by subsection (b)of this section shall takeeffect 1 year after
the dateof enactmentof this Act, but only if the Commission
determines,in consultation with appropriatepublic interest
groups andinterested individualsfrom the privatesector, that
distributors of videoprogramminghave not, by suchdate -
(A) establishedvoluntary rules for rating videoprogramming
that contains sexual, violent, or other indecent materialabout
which parents should be informed beforeit is displayed to
children, and suchrules are acceptable to theCommission; and
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(B) agreed voluntarilyto broadcast signalsthat contain ratings
of suchprogramming.
(2) EFFECTIVE DATE OF MANUFACTURING PROVISION - In prescri-
bing regulationsto implement the amendmentmade by sub-
section (c), the Federal Communications Commission shall,
after consultationwith the television manufacturing industry,
specify the effective date for the applicability of therequire-
ment to the apparatus covered bysuch amendment,which date
shall not be less than twoyearsafter the date of enactmentof
this Act.

SEC. 552.TECHNOLOGY FUND.

It is the policy of the United Statesto encourage broadcast
television, cable, satellite, syndication, other video program-
ming distributors, and relevantrelated industries (in consult-
ation with appropriate public interest groups and interested
individuals from the privatesector) to -
(1) establisha technology fund to encourage television and
electronics equipment manufacturersto facilitate the develo-
pment of technology which wouldempower parents to block
programming theydeem inappropriate fortheir children and
to encourage theavailability thereof to low incomeparents;
(2) report to the viewing public on the status of the develo-
pment of affordable,easy touse blocking technology; and
(3) establish and promote effective procedures, standards,
systems, advisories, or other mechanisms for ensuringthat
users haveeasy and complete accessto the information
necessary to effectively utilize blocking technology andto
encourage the availabilitythereof to low income parents.

Subtitle C - Judicial Review

SEC. 561. EXPEDITED REVIEW.

(a) THREE-JUDGE DISTRICTCOURT HEARING - Notwithstanding
any other provision of law, any civil actionchallenging the
constitutionality, on its face, of this title or any amendment
made by this title, or any provision thereof, shallbe heardby
a district court of 3 judgesconvened pursuant to theprovisions
of section 2284 of title 28, United States Code.
(b) APPELLATE REVIEW - Notwithstandingany other provisionof
law, an interlocutoryor final judgment, decree, or orderof the
court of 3 judges in an action under subsection (a) holding
this title or an amendment madeby this title, or any provision
thereof, unconstitutional shallbe reviewable as a matter of
right by direct appeal to theSupremeCourt. Any such appeal
shall be filed not morethan 20 days after entry of such
judgment, decree, or order.
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TITLE VI - EFFECT ON OTHER LAWS

SEC. 601. APPLICABILITY OF CONSENT DECREES
AND OTHER LAW.

(a) APPLICABILITY OF AMENDMENTS TO FUTURECONDUCT -
(1) AT&T CONSENT DECREE - Any conduct or activitythat was,
before the dateof enactmentof this Act, subject to any
restriction or obligationimposedby the AT&T Consent Decree
shall, on and aftersuch date, be subjectto the restrictions and
obligations imposedby the CommunicationsAct of 1934 as
amendedby this Act and shall notbe subjectto the restrictions
and the obligations imposedby suchConsent Decree.
(2) GTE CONSENT DECREE - Any conduct or activity thatwas,
before the date of enactment of this Act,subject to any
restriction or obligation imposedby the GTE Consent Decree
shall, on and aftersuchdate, besubjectto the restrictions and
obligations imposedby the Communications Actof 1934 as
amendedby this Act and shall notbe subject to the restrictions
and the obligations imposedby such ConsentDecree.
(3) MCCAW CONSENT DECREE - Any conduct or activity that
was, before the dateof enactmentof this Act, subjectto any
restriction or obligation imposedby the McCaw Consent
Decree shall, on andafter such date, be subject to the
restrictions and obligations imposedby the Communications
Act of 1934 asamendedby this Act and subsection (d) ofthis
section andshall not be subject to therestrictions and the
obligations imposedby such Consent Decree.
(b) ANTITRUST LAWS -
(1) SAVINGS CLAUSE - Except asprovided in paragraphs (2) and
(3), nothing in this Act or the amendments madeby this Act
shall be construedto modify, impair, or supersede the appli-
cability of any of the antitrust laws.
(2) REPEAL - Subsection (a)of section221 (47 U.S.C. 221(a))
is repealed.
(3) CLAYTONACT - Section7 of the Clayton Act (15 U.S.C. 18)
is amendedin the last paragraphby striking "FederalCommu-
nications Commission,".
(c) FEDERAL STATE, AND LOCAL LAW -
(1) NO IMPLIED EFFECT -This Act and theamendmentsmade by
this Act shall not be construed to modify, impair, or supersede
Federal, State,or local law unless expressly so providedin
such Act or amendments.
(2) STATE TAX SAVINGS PROVISION - Notwithstanding paragraph
(1), nothing in this Act or the amendments made by this Act
shall be construed to modify, impair,or supersede,or authorize
the modification, impairment, or supersession of, any State or
local law pertainingto taxation, exceptasprovided in sections
622 and 653(c) of the CommunicationsAct of 1934 and section
602 of this Act.
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(d) COMMERCIAL MOBILE SERVICE JOINTMARKETING- Notwithstan-
ding section 22.903of the Commissions regulations (47 C.F.R.
22.903) or any other Commission regulation,a Bell operating
company or any other companymay, except as provided in
sections 271(e)(1) and 272 of the CommunicationsAct of 1934
as amended bythis Act as they relateto wireline service,
jointly market andsell commercialmobile servicesin conjunc-
tion with telephone exchange service, exchange access, intra-
LATA telecommunicat ions service, interLATA
telecommunications service,and information services.
(e) DEFINITIONS - As usedin this section:
(1) AT&T CONSENT DECREE -The term"AT&T Consent Decree"
means the order entered August 24, 1982,in the antitrust
action styled United States v. WesternElectric, Civil Action
No. 82-0192,in the UnitedStates District Court for the District
of Columbia, and includes any judgment or orderwith respect
to such action enteredon or after August 24, 1982.
(2) GTE CONSENT DECREE -The term "GTE ConsentDecree"
means the order entered December 21,1984, as restated
January 11,1985, in the action styled UnitedStates v. GTE
Corp., Civil Action No. 83-1298,in the United States District
Court for the District of Columbia, and any judgment or order
with respectto such action entered on orafter December 21,
1984.
(3) MCCAW CONSENT DECREE - The term "McCaw Consent
Decree" means theproposed consent decree filed on July15,
1994, in the antitrust action styled United States v. AT&T
Corp. andMcCaw Cellular Communications,Inc., Civil Action
No. 94-01555, in the United StatesDistrict Court for the
District of Columbia.Such termincludes any stipulation that
the partieswill abide by theterms of suchproposedconsent
decreeuntil it is entered and anyorder entering suchproposed
consent decree.
(4) ANTITRUSTLAWS - The term"antitrust laws" has the meaning
given it in subsection (a) of the first section of the Clayton
Act (15 U.S.C. 12(a)), exceptthat such term includes the Act
of June 19, 1936 (49 Stat.1526; 15 U.S.C. 13 et seq.),
commonly known as the Robinson-Patman Act, and section5
of the FederalTrade Commission Act (15U.S.C. 45) to the
extent that such section5 applies to unfair methods of
competition.

SEC. 602.PREEMPTION OF LOCAL TAXATION
WITH RESPECT TO DIRECT-TO-HOME SERVICES.

(a) PREEMPTION- A provider of direct-to-home satellite service
shall be exemptfrom the collection or remittance, orboth, of
any tax or fee imposed by anylocal taxing jurisdiction on
direct-to-home satellite service.
(b) DEFINITIONS- For the purposes ofthis section -
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(1) DIRECT-TO-HOME SATELLITE SERVICE - The term "direct-to-
home satelliteservice" meansonly programmingtransmitted
or broadcastby satellite directly to the subscriberspremises
without theuse ofground receivingor distribution equipment,
except at the subscriberspremises orin the uplink process to
the satellite.
(2) PROVIDER OF DIRECT-TO-HOME SATELLITE SERVICE - Fo r
purposesof this section,a "provider of direct-to-home satellite
service" meansa person who transmits, broadcasts,sells, or
distributes direct-to-home satellite service.
(3) LOCAL TAXING JURISDICTION - The term "local taxing
jurisdiction" means anymunicipality, city, county, township,
parish, transportationdistrict, or assessment jurisdiction, or
any otherlocal jurisdiction in the territorial jurisdiction of the
United Stateswith the authority to impose a tax or fee, but
does not include a State.
(4) STATE - The term "State" means anyof the severalStates,
the District of Columbia, or any territory or possession of the
United States.
(5) TAX OR FEE - The terms"tax" and "fee" mean anylocal
sales tax, local use tax, localintangible tax, local income tax,
businesslicense tax, utility tax, privilege tax,gross receipts
tax, excise tax, franchise fees,local telecommunicationstax,
or any other tax, license, or feethat is imposed for the
privilege of doing business, regulating, or raising revenue for
a local taxing jurisdiction.
(C) PRESERVATION OF STATE AUTHORITY- This section shall not
be construedto prevent taxation ofa provider of direct-to-
home satellite serviceby a State or to prevent a local taxing
jurisdiction from receiving revenue derived froma tax or fee
imposed andcollected bya State.

TITLE VII - MISCELLANEOUS PROVISIONS

SEC. 701. PREVENTION OF UNFAIR BILLING
PRACTICES FOR INFORMATION OR SERVICES
PROVIDED OVER TOLL-FREE TELEPHONE CALLS.

(a) PREVENTIONOF UNFAIR BILLING PRACTICES -
(1) INGENERAL - Section228(c) (47 U.S.C.228(c)) is amended -
(A) by striking out subparagraph (C) of paragraph (7) and
inserting in lieu thereof the following:
"(C) the calling partybeing charged for information conveyed
during the call unless -
"(i) the calling party hasa written agreement (includingan
agreement transmitted through electronic medium)that meets
the requirements of paragraph (8); or
"(ii) the calling party is charged for the informationin
accordancewith paragraph (9);or";
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(B)(i) by striking "or" at the end of subparagraph (C)of such
paragraph;
(ii) by striking the period at the end of subparagraph (D) of
such paragraph and insertinga semicolon and "or"; and
(iii) by adding at the end thereof the following:
"(E) the calling party being assessed,by virtue of being asked
to connect or otherwise transfer toa pay-per-call service,a
charge for the call.":
[...]
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Annexe 4

Mission à Bruxelles
(13 et 14 mai 1996)

Liste des personnes rencontrées
à la Commission desCommunautés
européennes

Michel Catinat, DG III A/5, conseillerdu directeur-général : Relations
industrie-recherche

Jean-Michel Baer, directeur DG X/D : Action culturelle et politique
audiovisuelle

Jean-Éric de Cocborne, chef d’unité DG XIII : Aspects réglementaire
d’accès aux réseauxcommunications par satellites, mobileset fréquences

M. Argyris, directeur DG XIII/A : Télécommunications, réseauxet
services transeuropéens : postes

Alain Stekke, DG XIII : Télécommunications, marché del’information
et valorisation dela recherche

M. Bruhann, chef d’unité DG XV/D 1 : Libre circulation de l’informa-
tion, protection desdonnées etaspects internationaux s’yréférant

Mme Froehlinger, chef d’unité DG XV/E 5 : Médias, communication
commerciale et concurrence déloyale

Jan Colaes, DG XXI/1 A : Douane et fiscalité indirecte

Jan Allix, administrateurprincipal DG XXIV A/4 : Politique des con-
sommateurs
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Code de déontologie de l’Internet
service providers associat ion (ISPA)
DRAFT Code of Practice
Revised:10 April 1996
ISPA Draft Codeof Practice

Preamble
This Code of Practice("Code") shall govern theconduct of

the membersof the InternetService Providers Association("Members").
The adoption of theCode by Members shall bevoluntary for the first
twelve months following its adoption by the ISPA. Thereafter the
application of the Codeshall be uniform and obligatoryto all Members
without modification or exception.A Member may not then, by contract
or otherwise,evade the applicationof the Code.

The Codeshall beapplied and enforced by the chiefexecutive
of the ISPA, ("the Secretariat"), whoshall be independent from the
Members. The application of theCode shallbe reactive.

From time to time ISPA shall issue policystatements regarding
matters relating to the regulation of the Internetin the UK. After due and
proper consultationwith the Members suchpolicy statements may be
adopted asa Practice Statement by ISPA. Such PracticeStatements shall
be incorporatedinto the Code and shalltherebybe binding onMembers.
The Codemay be further amendedfrom time to time by a majority vote
of the Members.

The Member agreesthat in subscribing to theISPA it shall
abide by theCode (whenadopted) and support theISPA policies, the
legitimate activities of the otherMembers and theSecretariat. Members
must comply with the spirit as well as the letter of theCode.

Members recognise thatcompliancewith the Code does not
necessarily guaranteethat they areacting within the law.

1.1.CODE OF PRACTICE

1. General Requirements

1.1 Legality

Members shall usetheir reasonable endeavoursto ensure the
following:

1.1.1 Services and promotionalmaterial donot contain any-
thing which is in the breach of the law, nor omitanythingwhich the law
requires.

1.1.2 Members, their services and promotionalmaterial do not
encourage anythingwhich is in any way unlawful.

1.2 Decency
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Members shalluse their reasonableendeavoursto ensure the
following:

1.2.1 Servicesand promotional materialdo not contain mate-
rial inciting violence, sadism, cruelty, orracial hatred.

1.2.2 Servicesand promotional material arenot used to
promote or facilitate prostitution.

1.3 Honesty

1.3.1 Members shallusetheir reasonable endeavoursto ensure
servicesand promotional material are notof a kind that are likely to
misleadby inaccuracy, ambiguity, exaggeration, omission or otherwise.

1.4 Data Protection

1.4.1 When registering with theData Protection registrar,all
Members mustin their application state that the datamay be usedfor
regulatory purposesandthat ISPA is a potentialuser ofthat information.

1.4.2 No undertakinggiven by a Member to its customers,
suppliers, information providers or othersshall precludeany information
pertinent to a complaint being given to ISPA in confidence.

1.4.3 The Members shalluse its reasonable endeavoursto
ensurethat serviceswhich involve the collectionof personalinformation,
such as name and addresses, mustmake it clear to the relevantparty the
purpose for which the informationis required. The Membersmust also
identify the data user (if different from the Members or information
provider). The servicemustalso givethat party theopportunityto prevent
such usage.

1.5 Fair trading

1.5.1 In its dealingswith consumers, otherbusinesses and each
other, Membersmust act decently, fairly and reasonablyat all times.

2. Promotion

2.1 Scope

2.1.1 In the case of promotions that appear in editorial
material, Membersmust use all reasonable endeavoursto ensure that
promotions transmitted by radio, television, teletext, telephone, facsimile
or any otherform of communicationmust observe the provisions ofthis
Code and theCodesof Practice publishedby the Independent Television
Commission and the Radio Authority (where relevant)in the manner most
reasonable and appropriateto the technology employed.

2.1.2 Membersmust also comply with the provisions of the
British Codes of Advertising and Sales Promotionwhich is supervisedby
the Advertising Standards Authority.

2.2 Pricing Information
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2.2.1 The Membersmust ensurethat thecharge for the service
is clearly statedin relevant promotional material. The price quotedshould
include VAT (where applicable). Whereadditional charges, for example
on-line charges are payable, thisbe stated.

2.2.2Textual pricing informationshould belegible, prominent,
horizontal and presentedin such a way that does not require close
examination.

3. Procedures and Sanctions

3.1 Complaint initiation - The exact procedure forcomplaint
initiation is unclearat this time. Without reliable statistics on thenumber
of likely complaints it is premature for the ISPAto determinea precise
method. However, theISPA anticipate that complaints will largely be
presented bymembers of the generalpublic, authoritative bodies(for
example the Police,The Office of Fair Trading etc.) and otherMembers.
Such complaintsmay be of an informal, formal or advisory nature. The
procedure for complaintswill be reviewed by the ISPA Committee at
regular intervals and Memberswill be updatedaccordingly.

3.2 StandardProcedure - TheISPA Committee envisagethat
the procedure for the processing ofthose complaints will depend upon
the complaint initiation. Essentially there are three possible routes for
dealing with a complaint:

a. A complaint is made by, for example, a member of the
public directly to a Member. The Memberacts on thatcomplaint and
remedies the complaintto the satisfactionof the complainant.

b. A complaint is made by, for example, a member of the
public directly to a Member. TheMember fails to act. Thecomplainant
refers the complaint to theSecretariat of the ISPA.

c. A complaint is made by, for example,a member of the
public directly to the Secretariat of theISPA.

The procedure once the matter hasbeen referred to the
Secretariat of theISPA will depend on the nature of thecomplaint. The
Secretariatwill be responsible forconsidering thefull nature andextent
of the complaint and will consult with the Member concerned. The
Secretariatshall be entitled to consult relevantparties (for example the
Office of Fair Trading)prior to determining the complaint. TheMember
agreesto co-operatefully with the Secretariat. The Secretariatshall be
responsible for communicating his determination of the complaintto the
Member and the complainant.

Where a complaint is upheld by theSecretariat, the Secretariat
may seekto claim, at its sole discretion, the reasonableadministrative
costs incurred by the Secretariatin processingthat complaint.

The Secretariat acknowledgesthat the Member in many
circumstanceswill not have direct knowledge of the complaint referred
and will initially contact the Member onan informal basis.
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Where the Memberis able to act on the advice of the
Secretariat butunreasonably refusesto do so, or where Memberis found
repeatedly to bein breach of thisCode, theSecretariatwill be entitled
to register the complaint asa formal complaint against the Member.
Written notification of this will be forwarded to the Member by the
Secretariat.

Members must comply with any conclusion reached by the
Secretariat, includinga decisionto imposea sanctionon the Member as
a result of the Members breachof the Code.

The sanctions to be imposed by the Secretariat onbehalf of
the ISPA shall beregularly reviewed.

In the event the Memberis found to be repeatedly breaching
the Code theSecretariat may expel theMember from theISPA.
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Annexe 5

Recommandation
du Conseil de l’Europe
95 R 13 (extraits)

Recommandat ion n˚ R (95) 13
relative aux problèmes
d e procédure pénale liés
à la techno log ie de l’information

(adoptée par le Comité desMinistres le 11 septembre 1995,
lors de la 543e réunion desDélégués desMinistres)

Le Comité des ministres,en vertu de l’article 15.b du Statut
du Conseil de l’Europe,

Rappelant quele but du Conseil de l’Europe estde réaliser
une unionplus étroite entre sesmembres ;

Eu égardau développementsansprécédentde la technologie
de l’information et de son application danstous les secteurs dela société
contemporaine ;

Réalisant quele développement des systèmes électroniques
d’information va accélérer la transformation dela société traditionnelle
en une société del’information en créant unnouvel espace pourtout type
de communications et de relations ;

Conscient del’impact de la technologie de l’informationsur
la manière dontla société est organisée et surla façon dont les individus
communiquentet se mettenten relation ;

Conscient dufait qu’une partiecroissante des relationsécono-
miques et sociales auralieu à travers ouà l’aide de systèmes électroniques
d’information ;

Préoccupépar le risque que les systèmes électroniques d’in-
formation et l’information électronique puissent égalementêtre utilisés
pour commettre des infractions criminelles ;

Préoccupépar le fait que les preuves d’infractions pénales
peuvent être stockéeset transmises parle biais de ces systèmes ;
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Notant quele droit de procédure pénale des Étatsmembresne
prévoit pas encore souvent les pouvoirs appropriéspour perquisitionner
dans ces systèmes ety recueillir des preuves au cours des enquêtes
pénales ;

Rappelant qu’au vu du développement dela technologie de
l’information, le manque de pouvoirsspéciaux appropriés peutporter
atteinte à la bonne exécution des fonctions assignées aux autorités
chargées de l’enquête ;

Reconnaissantla nécessitéd’adapter les moyenslégaux dont
disposent les autoritéschargées de l’enquête en vertu du droit de
procédure pénaleau caractère spécifique des enquêtesdans les systèmes
électroniques de l’information ;

Préoccupé parle risque potentiel que les États membresne
soient pas en mesure de fournir une entraide judiciaire de manière
adéquate lorsqu’ilssont requisde recueillir des preuves électroniques, sur
leur territoire, dans des systèmes électroniquesd’information ;

Persuadé dela nécessité derenforcer la coopérationinterna-
tionale et de parvenir àune meilleure compatibilité desdroits deprocédure
pénale enla matière ;

Rappelant la Recommandation nR̊ (81) 20 du Comité des
Ministres relativeà l’harmonisation des législationsen matière d’exigence
d’un écrit et en matière d’admissibilité desreproductions dedocuments
et des enregistrements informatiques,la Recommandation nR̊ (85) 10
sur les commissions rogatoirespour la surveillance des télécommunica-
tions, la Recommandation nR̊ (87) 15 visant à réglementerl’utilisation
de donnéesà caractère personnel dansle secteur de la police et la
recommandation nR̊ (89) 9 sur la criminalité informatique,

Recommande aux gouvernements desÉtats membres :
1˚) de s’inspirer, lorsqu’ilsrévisent leurs législation etpratique internes,
des principes qui se trouventen annexeà cette recommandation ; et
2˚) de faire connaître ces dispositions auxautorités chargéesde l’enquête
et à d’autres services professionnels,en particulier dansle secteurde la
technologie de l’information, quipeuvent être impliqués dans leur mise
en oeuvre.

Annexe à la Recommandation n˚R (95) 13
relative aux problèmes de procédure pénale
liés à la technologie de l’information
I. Perquisition et saisie
1. La distinctionopérée parle droit entre la perquisition de

systèmes informatiquesainsi quela saisie desdonnées qu’ilsrenferment
et l’interception de données au cours de la transmission devraitêtre
clairement délimitée et appliquée.
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2. Les lois de procédure pénaledevraient permettre aux
autorités chargéesde l’enquête de perquisitionner dansles systèmes
informatiqueset d’y saisir des données, dansles mêmesconditions que
dans le cadre despouvoirs traditionnelsde perquisition et de saisie.La
personne en chargedu système devraitêtre informée quele système a
fait l’objet d’une perquisition etde la nature des données saisies. Les
recours juridiquesprévus parla législation en généralcontre la perquisi-
tion et la saisie devraientêtre égalementapplicablesen casde perquisition
d’un système informatique et de saisie desdonnéesy contenues.

3. Dans l’exécution de la perquisition, les autorités chargées
de l’enquête devraient avoirle pouvoir, sous réserve de garanties
appropriées, d’étendrela perquisition à d’autres systèmesinformatiques
dans leur juridiction qui sont connectés parle biais d’un réseau et d’y
saisir des données,à condition qu’une actionimmédiate soitrequise.

4. S’il y a équivalence fonctionnelle entre lesdonnéesfaisant
l’objet de traitementautomatiséet un document traditionnel, les disposi-
tions du droit deprocédure pénale serapportant aux documents devraient
également s’appliquer aux données.

II. Surveillance technique
5. Étant donnéela convergence des technologiesde l’informa-

tion et destélécommunications, les législations concernantla surveillance
techniqueemployée à des fins d’enquêtespénales, commel’interception
des communications,devraient être,là où cela s’avère nécessaire, révisées
et amendées pour assurer leur applicabilité.

6. Les lois devraient permettre auxautorités chargées de
l’enquête d’appliquer toute mesure technique permettantla collecte de
données de trafic dansla poursuite des infractions pénales.

7. Lorsqu’elles sont collectéesau cours d’une enquête pénale
et en particulier quand elles sontobtenues par desmoyensd’interception
des télécommunications, les donnéesprotégées parla loi et faisant l’objet
du traitement automatisé parun système informatiquedevraient être
sauvegardéesde manièreappropriée.

8. Les droitsde procédure pénaledevraientêtre révisésen vue
de rendre possible l’interception detélécommunications etla collecte de
données de trafic dans le cadre d’enquêtes sur desinfractions graves
comme la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des systèmesde
télécommunicationsou informatiques.

III. Obligations de coopération
avec les autorités chargées del’enquête
9. Sousla réserve desprotections ou privilègesprévus parla

loi, la plupart des législations permettent auxautorités chargées de
l’enquête d’ordonnerà des personnes de remettre des objets quisontsous
leur contrôle et qui sont requis pour servir depreuve. Le droit de
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procédure pénaledevrait, de la même manière,accorder le pouvoir
d’ordonnerà des personnes deleur présentertoute donnée spécifique qui
se trouve sous leur contrôle, dansun systèmeinformatique, dansla forme
requisepar les autorités chargéesde l’enquête.

10. Sous la réserve desprotectionsou privilèges prévus parla
loi, les autorités chargées de l’enquêtedevraient avoir le pouvoir
d’ordonner aux personnesqui ont des données spécifiquessous leur
contrôle de fournir toutes les informations nécessairespour permettre
l’accès au système informatiqueet aux donnéesqu’il renferme. Le droit
de procédure pénale devrait assurer que les autorités chargéesde l’enquête
puissent donner une instruction similaireà d’autres personnes ayant une
connaissancedu fonctionnement du système informatique ou de toute
mesure employéepour préserver les donnéesy contenues.

1l. Des obligations spécifiques devraient être établiespour les
opérateurs de réseauxpublics et de réseaux privéslorsqu’ils offrent des
servicesde télécommunicationau public, d’appliquer toute mesure tech-
nique nécessairepermettant l’interception des télécommunications par les
autorités chargées de l’enquête.

12.Des obligations spécifiques devraient être établies pourles
fournisseurs de services quioffrent desservices de télécommunicationau
public via des réseaux decommunication publics ouprivés, de délivrer
l’information nécessairelorsque les autoritéscompétentes chargéesde
l’enquête l’ordonnent,pour identifier l’utilisateur.

IV. La preuve électronique
13. L’intérêt commun de recueillir, de sauvegarderet de

présenter des preuves électroniques demanière à garantir au mieux leur
caractère irréfutableet leur intégrité devrait être reconnu tant pour les
fins despoursuites nationales quepour celles de la coopération interna-
tionale. cette fin, des procédures et méthodestechniques du traitement
des preuves électroniques devraient être développées davantagede ma-
nière à assurerleur compatibilité entre les États. Lesdispositions dudroit
de procédure pénaleconcernant les preuves et se rapportant auxdocu-
ments traditionnels devraientégalements’appliquer auxdonnées stockées
dans unsystèmeinformatique.

V. Utilisation du chiffrement
14. Des mesures devraientêtre examinéesafin de minimiser

les effets négatifs de l’utilisation du chiffrement sur les enquêtes des
infractions pénales,sans toutefois avoir des conséquencesplus que
strictement nécessaires surson utilisation légale.

VI. Recherche, statistiques etformation
15. Le risque qu’impliquent le développement etl’utilisation

de la technologie de l’information surla perpétration desinfractions
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pénales devrait fairel’objet d’une évaluationcontinue.Afin de permettre
aux autorités compétentesde rester familiarisées avecde nouveaux
phénomènes en matièrede criminalité informatique etde pouvoir déve-
lopper des contre-mesuresadéquates,la collecte et l’analyse desdonnées
concernant cesinfractions, y compris lesmodi operandi et les aspects
techniques, devraientêtre favorisées.

16. La création d’unités spécialisées pourla répression d’in-
fractions dont la poursuite requiert une expérience spécialeen matière de
technologie de l’information, devraitêtre examinée. Desprogrammes de
formation permettantau personnel dela justice pénaled’approfondir leurs
connaissances enla matière devraitêtre promus.

VII. Coopération internationale
17. Le pouvoir d’étendrela perquisition à d’autres systèmes

informatiques devraitêtre également applicable lorsquele système se
trouve sous une juridiction étrangère,à condition qu’uneaction immédiate
soit requise.En vue d’éviter d’éventuelles violationsde la souveraineté
des États ou dudroit international, unebase légaleexplicite devraitêtre
créée pour de telles perquisitions ousaisies étendues. Par conséquent,il
y a un besoinurgent de négocier desinstruments internationaux quantà
la question de savoir comment,quand et dans quelle mesure de telles
perquisitions ou saisies peuventêtre permises.

18. Des procédures accéléréeset appropriées ainsi qu’un
système de liaison devraientêtre disponiblesselon lesquelles les autorités
chargéesde l’enquête pourraient demander aux autorités étrangèresde
recueillir promptement des preuves. cettefin, les autorités requises
devraient être autoriséesà perquisitionner dansun système informatique
et d’y saisir des donnéesen vue de leur transfert ultérieur.Les autorités
requises devraientégalement être autoriséesà délivrer des donnéesde
trafic se rapportantà une télécommunication spécifique,à intercepter une
telle télécommunicationou à identifier sa source. cettefin, les instru-
ments d’entraide judiciaire existants devraientêtre complétés.
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Annexe 6

Quelques exemples
de « smileys »
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Annexe 7

Glossaire

AFCEE : Association françaisepour le commerce et les échanges
électroniques.Créée en 1996, elle estun forum d’échangeau service des
acteurs quila composent.

BAL : Boîte aux lettres servantà la messagerie électronique,lieu de
conservation des messagesavant quele client ne les rapatrie surson
terminal.

Codage numérique : Codage purement binaire desinformationsà trans-
mettre ou à diffuser.

Compression numérique : Méthode consistant à réduire le nombre
de bits par signal en supprimant les informations redondantes.

CRTC : Conseil dela radiodiffusionet des télécommunicationscanadien.

CSA, Conseil Supérieur de l’Audiovisuel : Autorité administrative
indépendante chargée d’assurerla régulation dusecteur de l’audiovisuel
en application dela loi du 30 septembre1986 surla liberté decommu-
nication.

CST : Conseil supérieur dela télématique, chargéjusqu’en 1996 dela
régulation dela télématique française,le Minitel et l’Audiotel.

CTA : Conseil dela télématique anonyme, subordonnéau CST.

DAVIC ou Digital Audio-Video Council : Groupe de travail crééen
1994 pour normaliser lessystèmesde télévision interactive.

Débit : Le signal à transmettreétant codéen symboles binaires oubits,
le débit mesurela quantité de bitstransmis par secondedans le signal.

Domaine : Ensembledes ressources regroupéessousun même nom (par
exemple telecom.gouv.fr) . Y sont rattachés les utilisateurs surle mode
xxxtelecom. gouv. fr  ;et l’arborescence accessible surle mode www.
telecom. gouv. fr/français/activ/...

FCC, Federal Communication Commission : Instance américainede
régulation des télécommunicationset de l’audiovisuel.

Firewall : Passerellesécuriséeentre le réseau local d’une entrepriseet
l’Internet, permettant deprévenir les éventuellesattaques de pirates
extérieurs à travers cetaccès.
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FTP : « File transfer protocol », protocolespécifique del’Internet pour
le téléchargement defichiers.

G7 : Groupe des 7pays les plus industrialisés, dont lesgouvernements
se réunissent périodiquement pour exprimerde grandes orientations
politiquescommunes.

GIX, Global Internet Exchange : Plateforme permettant l’échangede
trafic entre lesgrands fournisseurs d’accès à l’Internet.

HTML, Hypertext Markup Language : Langage définissantle format
des informations misessur le Web, par exemplela place dutexte et des
images,la définition des liens hypertexte,la procédure deremplissage de
formulaires...

HTTP, Hypertext Transfer Protocol : Protocole de communication
client-serveurutilisé pour les échangesde données surle Web.

IAB, Internet, Archtecture Board : Instancede supervision technique
de l’Internet Society, qui orienteet utilise à des fins normatives les
travaux effectuésau sein de l’Internet EngineeringTask Force.

IAP, Internet Access Provider :Fournisseur d’accèsà l’Internet, offrant
un servicede connexionà la demande sur abonnement.

IETF, Internet Engineering Task Force : Subordonnéà l’Internet
Architecture Board, cet organefédère lesgroupes techniques quidéve-
loppent les technologieset les protocoles de l’Internet. L’Internet Re-
search Task Forcepréparequant à lui les évolutions de longterme.

INRIA, Institut national de recherche eninformatique et en automat-
ique : Organisme de recherchefrançais le plus proche des instances de
l’Internet.

Internet : Cette appellationa sans douteson origine dansl’un de ses
groupes fondateurs,l’InternetNetwork Working Group, qui évoque l’in-
terconnection entreréseaux. Parextension, l’Internet désigneaujourd’hui
l’ensemble des réseaux interconnectés grâce auxprotocolesde l’Internet.

Intranet : Par oppositionà l’Internet, l’Intranet désigne l’utilisation des
technologies et des protocoles de l’Internet dans un milieufermé,
typiquement une entreprise, qui souhaite interconnecter ses réseaux
internes.

Internaute : Désigneun utilisateur (assidu)de l’Internet.

IP, adresse IP : Internet Protocol, protocole de routage de l’Internet
(niveau 3dansla mdélisationOSI), qui assure l’acheminement des paquets
de données de proche en proche. L’adresse IP attachée auxpaquets
désigne son destinataire et permet donc quece routage soit effectué.

ISOC, Internet Society : Organisme ouvertà tous se donnant pour
missionle développement de l’Internet, utilisantl’IAB et ses sous-groupes
pour gérer l’évolution technique de l’Internet. Cetorganisme a un
correspondantfrançais, le « chapitre français » de l’ISOC présidé par M.
Bruno Oudet.
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ISO ou Organisation Internationale de Normalisation : Organismede
normalisation international, quianotammentinstitué une modélisation des
protocoles de communication en 7 couches, qui constituentun outil
d’ouverture dessystèmesd’information.

Java, Javascript : Langage, prochedu langage C, qui permet d’intégrer
des applications auxpages Web, quiseront activéeschez le client quel
que soit son terminal.Ceci permet par exemplede contrôlerle remplissage
d’un formulaire et d’en supprimer les erreurs chezle client, avant de
l’envoyer au serveur. Javascript est une version simpliféede Java.

kbits/s : Kilobit par seconde,débit unitaire de transmission de1000
informations binaires par seconde. Les modems téléphoniques ont au-
jourd’hui une vitesse de 14,4 ou 28,8 kbits, le réseaunumérique RNIS
offre de 64kbits à 384 kbits selonla ligne.

Lien hypertexte : Principe qui permet en sélectionnant sur unepage Web
un choix qui y est proposé, de passer instantanéà une autre page ouà
un autre serveur.Ceci permet une navigation de procheen proche, qui
est à la base dusuccès duWeb.

Mbits/s : Mégabit parseconde,débit unitaire detransmission d’un million
d’informations binaire parseconde. Les modemscâble offrent jusqu’à 10
Mbits, la télévision numérique compressée au standard européen DVB
exige de 3,5à 5 Mbits.

Moteur de recherche : Service accessible sur des serveursdu Web,
donnant la liste des serveurs correspondantà la requête exprimée par les
clients, engénéral par mots clés. Lesplus connus sont Altavista, Lycos,
Webcrawler, Netsearch de Netscape, etYahoo, qui s’apparenteplus à
l’annuaire.

NIC, Network Information Center : Ces organismes,répartis parpays,
gèrent une partie desadresses IPet les nomsde domaines. Le NIC France,
hébergé parl’INRIA, adresse lesnoms ayantle suffixe «. fr »

OCDE, Organisation de Coopération et de Développement Economi-
que : Organisation intergouvernementale entrepays avancés chargéede
promouvoir, par des recommandations, l’ouverture desmarchésà des fins
de développement économique.

PICS, platform for Internet Content Selection : Systèmede classifica-
tion des contenus de l’Internet à partir des terminaux, soutenu parle
RSAC, Recreational SoftwareAdvisory Council, organismeaméricain à
but « non lucratif ».

PC, personal computer : Terminal dontil faut aujourd’hui disposer pour
accéderau Web. On parle pourl’avenir du NC, Network Computer, moins
cher mais plus dépendantdu réseau pour sesressources.

Protocole de communication : Désigne l’ensemble des échanges infor-
matiques permettant aux différentes composantes d’unréseaud’interfonc-
tionner. Ils sontmodélisé en 7 niveaux par l’OSI (couches physique,
liaison, réseau, transport, session,application - données,application -
interface).
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RENATER : Réseau Nationalde télécommunications pourla Technolo-
gie, l’Enseignementet la Recherche, relie lesuniversités et lescentres de
recherche français entre elles,et à l’Internet à travers une infrastructure
à haut débit.

RIPE NCC : Réseaux IP Européens,Network Coordination Center,
association des fournisseursde réseaux Internet européens, attribuant
notammentles adresses IP aux correspondants nationaux.

Routeur : Machine informatique effectuantle routage des paquetsde
données Internetà l’aide de leur adresse IP. Ils utilisent des tables de
routage qu’ils mettentà jour périodiquementen échangeant desinforma-
tions avec lesautres routeurs.

TCP : « TransmissionControl Protocol », couche transport desprotocoles
Internet (niveau 4dans la modélisation ISO)

TCP/IP : « Transmission control protocol over InternetProtocol » dési-
gne les protocoles utilisés par l’Internet, garantsde l’interconnection
généralisée.

TSF : Directive européenne « TélévisionsansFrontières » adoptéeen
1989.

Smileys : Pictogrammesconstitués par une suite de caractèresalphanu-
mérique dutype :-) permettant aux internautes de donnerla tonalité d’un
message.

UIT, Union internationale des télécommunications : Organisationspé-
cialisée de l’ONU,située à Genève, chargée depromouvoir les services
de télécommunication dansle monde.

URL, Universal Resource Locator : Syntaxe informatiquedu Web
indiquant la localisation d’une ressource sur l’Internet.

Usenet : Réseauoffrant un service de discussion mondialen différé
appelé usenetnews.

VRML, Virtual Reality Modelling Language : Langagede modélisation
d’objets graphiques permettant l’introduction sur lespages Webd’images
artificielles animéesen 3 dimensions. Ce langage està la base des
premièresapplications de « rencontres virtuelles », et pourraitêtre unoutil
puissant pour lesjeux en réseau.

World Wide Web, W3, Web : Désigne l’ensemble des logiciels, proto-
coles, serveurs et contenus constituantle monde accessibleà partir des
logiciels de navigation Netscape,Mosaic,... et qui permettent auxclients
d’accéderà des serveursmultimédia interactifs reliés entre eux parliens
hypertexte, en utilisant l’Internet. Cette nouvelle offre sembleêtre le
facteur déclenchantde l’explosion de l’utilisation de l’Internet.
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et les p is tes deréflexion
Préférer l’autocontrôleau contrôlea priori
Un contrôle a posteriori efficace
Favoriserl’autocontrôledes acteurs
- Le contrôle par les utilisateurs
- Les codes dedéontologie
- Les contrats

Clarifier les responsabilités desacteurs
Les principes demise enjeu de la responsabilité
pénale
- Le régime deresponsabilité dela presse

et de l’audiovisuel se distinguedu droit commun
par un certainnombre de caractères spécifiques

- La télématique a empruntéle régime de responsabilité
du droit de la presse et del’audiovisuel

Les options possibles
-Transposition dudroit spécifique dela presse

et de l’audiovisuel
- Avantages du système
- Inconvénients du système
- Application aux services enligne des règles

de droit commun

60
60
60
61
62

62

62

63
63

64
64
65

66
66
67
67
67

67
67
68
68
69

73

76
76
77
77
78
79
80

80

80

82
83

83
84
85

85

La documentation Française :  ce e t  au
m .

aIn
ni
pt

t in
se

o
e

is r
r l ,

t e r
 ne

i
à

re P
 t  

-
t

 d e
e:  

u
 

e  q
e s

l l
n n

a a
oje

F 
iu

 
t

cu e
x a

l l
 i c
t l
j n
u be

uur
ar

mi
s

m
e I

od i
 /
cq

r
é

 M a
u l

i p
tées

e 
x  

ss dé
au :

ii
  

s
,

on ré
tera

 p 
sp

ti
op

en
po

nt
a r

r
l

e r e
t  
m nt
  à

i I
a é

n l ,guu 
 i
ém

urs
é li

 s
d

té e
n  
r l
i e
i l
s t r
e



Conclusion
Développer la coopération internationale
Dans le cadre de la coopération judiciaire
Dans le cadre de lacoopération politique
- Au sein dela communautéeuropéenne
- En dehors dela Communautéeuropéenne
Dans les instances del’Internet
Le commerceélectronique
Créer un organisme deveille :
le Comité desservices enligne
Favoriserl’information, la formation
et la mobilisation desacteurspublics et privés
Favoriser la présence française etfrancophone
sur le réseau
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